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Résumé exécutif 

Contexte 

Au Bénin, comme dans les autres pays de la 
région ouest africaine, les apprenants sont 
sujets à des abus sexuels. En milieu scolaire, 
les manifestations des situations d’abus, de 
violences et d’exploitation sexuelle 
persistent. 

Pour lutter contre ces fléaux, l’Etat béninois 
a institué par arrêtés ministériels 
N°501/MESFTPRIJ/CAB/SGM/DPS/SA du 17 
décembre 2015 pour le sous-secteur de 
l’enseignement secondaire et 
N°299/MEMP/DC/SGM/CTJ/SA/025SGG16 
du 21 décembre 2016 pour le sous-secteur 
de l’enseignement primaire, la Charte de 
Bonnes Pratiques (CBP) pour la protection 
des élèves contre les abus sexuels. 

Après l’institutionnalisation dans ces deux 
sous-secteurs de l’enseignement, le Cercle 
International pour la Promotion de la 
Création (CIPCRE-Bénin) et d’autres acteurs 
ont accompagné 525 établissements 
primaires et secondaires, publics et privés, 
pour l’adoption de la CBP sur le territoire 
national. Les activités mises en œuvre dans 
le cadre de cet appui sont relatives à : i) la 
diffusion de la Charte ; ii) la formation des 
acteurs clés (au niveau départemental et au 
niveau communal) ; iii) l’appui à la mise en 
place de la Charte dans les établissements 
scolaires ; et iv) le suivi de l’application de 
la Charte. 

Entre les années scolaires 2018-2019 et 2019-
2020 soit un à deux ans après 
l’institutionnalisation de la CBP, le nombre 
de grossesses a sensiblement diminué dans 
certains départements dont quelques 
établissements ont adopté la CBP 

Afin de disposer des données probantes et 
stratégiques pour une meilleure planification 
de la mise à l’échelle de la CBP, il a été initié 
la réalisation de la présente étude. 

Objectifs 

L’objectif général de la présente étude est de 
déterminer, pour la période de référence de 
2011 à 2020, les effets de l’application de la 
Charte des Bonnes Pratiques (CBP) et 

d’autres initiatives qui visent la protection 
des élèves contre les abus sexuels au Bénin, 
sur le territoire national (dans les 12 
départements). Un accent particulier est mis 
sur les difficultés de l’application effective de 
ladite Charte. 

Approche méthodologique 

Cette étude est transversale, de type mixte 
avec un volet satisfaction des bénéficiaires 
de la CBP pour apprécier les effets de 
l’introduction de cette charte qui a couvert 
les établissements scolaires maternels, 
primaires et secondaires, tant publics que 
privés répartis dans les douze (12) 
départements du pays. Elle a porté sur les 
responsables d’établissements, les membres 
des comités de veille, les apprenants et les 
responsables d’ONG qui interviennent dans 
les établissements. De l’ensemble des 525 
établissements qui ont adopté la CBP et 
enregistrés dans la base, 263 ont été 
sélectionnés et investigués. Dans ces 
établissements, au total, 1419 apprenants et 
personnels administratifs ont été enrôlés 
dont 75 % de filles. Les différentes 
méthodes d’analyse (descriptive, analytique 
et satisfaction) ont été exploitées pour 
rendre disponibles les résultats ci-dessous 
présentés. 

Validité de l’étude et description des acteurs 

Sur les 263 établissements scolaires, 
maternels, primaires et secondaires 
échantillonnés, 254 ont été investigués. Les 
établissements étant en période de devoirs, 
contre 1263 acteurs du niveau opérationnel 
attendus (apprenants, enseignants, 
directeurs, personnel administratif), ce sont 
1202 qui ont été enrôlés (92,2 %) et 217 
acteurs secondaires sur 254 attendus (85,4 
%). Pour disposer des informations sur les 
initiatives autres que la CBP, 62 ONG ont 
été contactées mais seulement 7 d’entre elles 
ont accepté participer à la présente étude.  

Profil des établissements et des acteurs 

Répartis dans les 12 départements du pays, 
les établissements ont été sélectionnés dans 
tous ces départements avec un accent 
particulier sur les départements de 
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l’Atlantique, Collines et Ouémé parce que 
lesdits établissements étaient concentrés 
dans ces zones. La répartition selon le milieu 
d’implantation est presque équitable : 46,0 
% en milieu rural et 53,5 % en milieu 
urbain. Les trois quarts des établissements 
sélectionnés sont du niveau secondaire. 
Concernant les acteurs du niveau 
opérationnel, l’’âge moyen des enquêtés 
était de 17 ans (±0,27). 

Charte de bonnes pratiques pour la 
protection des élèves contre les abus sexuels 
et mécanismes de mise en œuvre 

Tous les 254 établissements scolaires sites de 
collecte sont tous des établissements qui ont 
adopté la Charte de Bonnes Pratiques.  

Sur ces 254 établissements, C’est le 
cinquième qui a présenté le format physique 
de la charte. Les motifs de non présentation 
sont : i) la mauvaise gestion des archives 
dans les établissements, la non prise en 
compte de ce volet lors des passations de 
charge entre l’équipe sortante et celle 
entrante.  

Six (06) établissements sur dix (10) soit 59,1 
% ont installé leur comité de veille au 
lendemain de l’adoption de la charte de 
bonnes pratiques dont la moitié dispose 
d’un comité de veille fonctionnel (52,0 %). 
Les départements qui ont enregistré plus de 
la moitié des comités de veille fonctionnel 
sont ceux du Plateau (85,7 %) ; de la Donga 
(77,8 %) ; du Mono (61,5 %) et de 
l’Atlantique (57,9 %). Les causes identifiées 
pour la non fonctionnalité des comités de 
veille sont la non disponibilité des membres 
du comité et l’installation d’une nouvelle 
équipe administrative qui ne maîtrise pas les 
préceptes de la CBP par défaut de non 
transmission des cahiers de charge afférents.  

En direction de la communauté extra-
scolaire, plusieurs interventions ont été 
réalisées par les comités de veille 
fonctionnels. Il s’agit des sensibilisations 
organisées directement par les membres des 
comités ou par les responsables des centres 
de promotion sociale avec l’appui des 
membres du comité de veille. Il est 
remarqué que la participation des parents et 
des autorités reste assez faible. 

Les actes qui sont posés par les comités de 
veille fonctionnels sont notamment 
l’installation des boîtes à plaintes et les 
sensibilisations. Sur l’ensemble des 
établissements qui ont mis en place un 
mécanisme de dénonciation, ce sont 24,7 % 
(n=37) qui ont mis en place des boîtes à 
plainte. Et pour causes, le manque de 
ressources propres affectées par les 
établissements pour la mise en place de 
telles initiatives. Selon les responsables 
approchés, la plupart de ces plaintes ne 
prospèrent point car assimilées à des 
règlements de compte, des calomnies ou des 
dénonciations fantaisistes. Cette explication 
des responsables semble être une excuse 
pour ne pas investiguer les cas. En effet, peu 
de plaintes ont été investiguées par les 
responsables d’établissements : 10,7 % 
(n=16) et seulement quatre (04) sur 60 cas 
de dénonciations ont connu une suite avec 
une poursuite judiciaire des auteurs. Ceci, 
parce que le sujet continue d’être tabou et 
c’est pour lutter contre cette pratique de 
règlement à l’amiable que dans les 
sensibilisations, les comités de veille et les 
animateurs de CIPCRE mettent l’accent sur 
la dénonciation et la poursuite des auteurs. 

Il faut aussi préciser que, nombreux sont les 
chefs d’établissements qui n’ont pas toujours 
de informations liées aux abus sexuels, 
menaces et matraquage psychologique dont 
sont victimes les apprenants dénonciateurs 
des auteurs faisant parti du corps 
enseignants ou du personnel administratif. A 
cet effet, dans le travail de suivi, l’accent 
devra être mis sur l’écoute active et discrète 
des enfants par les intervenants sociaux pour 
leur redonner confiance et les orienter vers 
les autres structures d’appui-
accompagnement dans la communauté 
pour donner une chance d’aboutissement 
aux dénonciations des cas d’abus sexuels 

Sur l’ensemble des enquêtés, moins de deux 
apprenants sur dix (17,3 %) ont 
connaissance de la CBP. Cette proportion 
est de 15,6 % pour les élèves contre 26,7 % 
pour les acteurs secondaires (p<0,001). En 
effet, du fait des dysfonctionnements des 
comités de veille de la majorité des 
établissements, la CBP n’est pas vulgarisée 
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comme cela se doit et les apprenants ne sont 
pas informés. Les élèves rencontrés 
pourraient avoir des connaissances limitées 
sur la CBP du fait de la non continuité des 
interventions des comités de veille. 

Puisque le sujet est tabou et à cause des 
pressions diverses, le principal mode de 
règlement des abus sexuels est le cas par cas 
et le règlement à l’amiable (64,2 %).  

Les principaux facteurs de réussite de la CBP 
sont la fonctionnalité effective des comités 
de veille et le dynamisme / appropriation de 
la CBP par les responsables des 
établissements. A contrario, l’avis de suivi, 
l’impunité des cas d’abus sexuels, les 
pesanteurs socioculturelles, les attitudes des 
victimes et autres ne sont pas des facteurs à 
la prospérité de la charte. 

Développement d’initiatives de protection 
des élèves contre les abus sexuels autres que 
la CBP 

Les autres initiatives sont toutes dispositions 
importantes tendant à protéger les 
apprenants contre les abus sexuels en milieu 
scolaire.  

L’étude a permis d’identifier formellement 
trois (03) initiatives autres que la CBP en 
cours d’implémentation et qui répondent à 
la définition d’initiatives de protection des 
élèves contre les abus sexuels. Il s’agit :  

 i) du projet de vie scolaire qui est un 
dispositif de prévention des 
comportements déviants en milieu 
scolaire en implémentation par le 
MESTFP dans tous les collèges et lycées 
publics et quelques établissements 
secondaires privés du Bénin et le 
dispositif de mobilisation sociale mise en 
œuvre dans sa phase pilote dans les 
départements de l’Atlantique, du 
Littoral, de la Donga et du Mono ;  
 

 ii) de l’initiative “Zéro Grossesse en 
Milieu Scolaire au Béninˮ connue sous le 
vocable de “ZEGROMISˮ mise en place 
par Plan International Bénin dans ses 
zones d’intervention que sont les 
départements de l’Atacora (39 
établissements), des Collines (18 

établissements), du Zou (35 
établissements) et du Couffo (65 
établissements) et  

 
 iii) de l’Initiative Alodo mise en œuvre 

par l’ONG internationale Médecins du 
Monde dans deux établissements de la 
ville de Cotonou, et dans un 
établissement de chacune des villes 
d’Abomey et de Parakou.  

Les stratégies de mise en œuvre de ces 
initiatives sont basées sur la sensibilisation 
des différents acteurs tant du monde scolaire 
qu’extra-scolaire, la formation des pairs 
éducateurs, le soutien aux comités de veille 
etc. En matière de suivi-évaluation, le 
mécanisme est essentiellement le reporting 
avec des outils spécifiques. Si pour le projet 
de vie scolaire et ZEGROMIS la gestion et le 
suivi sont assurés par un reporting type actif 
et ascendant, pour Alodo, la gestion et le 
suivi de l’initiative est électronique avec une 
application permettant à MdM d’avoir les 
informations en temps réel. 

Il existe d’autres interventions assimilées à 
des initiatives dont le champ d’intervention 
est limité. Il s’agit entre autres de : « Toutes 
les filles à l’école » ; « Maintien des filles à 
l’école » ; « Promotion de la Santé, des 
Droits Sexuels et Reproductifs », « Appui à 
l’Enseignement Secondaire au Bénin 
(PAESB) » « Initiatives Gnonnou 
Glégbénou », “Agbazatchéˮ etc. 

Les initiatives identifiées et les autres 
interventions sont connues par 11,2 % des 
acteurs du niveau opérationnel et c’est 
surtout ZEGROMIS que 47,2 % de ces 
derniers ont cité. 

ZEGROMIS est une initiative qui est née 
dans le département de l’Atacora suite à un 
constat de fréquences élevées de grossesses 
en milieu scolaire. Sa mise en œuvre, selon 
ses promoteurs aurait amélioré les 
conditions de vie des apprenantes. 
Toutefois, une évaluation spécifique de 
cette initiative permettrait une meilleure 
appréciation de ses effets sur la gestion des 
abus en milieu scolaire.  
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Plusieurs établissements sont des champs 
d’implémentation de plusieurs initiatives à 
la fois. Dans les départements d’intervention 
de PIB, il est noté 6 établissements dans les 
Collines, 11 dans le Couffo et 12 dans le Zou 
qui implémentent à la fois CBP et 
ZEGROMIS. 

La mise en place des initiatives n’a pas 
bénéficié d’une étude de base ou pour celles 
qui en sont sous-tendues il n’est pas 
développé un cadre de performance 
pouvant permettre aux promoteurs de 
mesurer le niveau des indicateurs après 
plusieurs années d’intervention. 

Effets de la mise en œuvre de la charte de 
bonnes pratiques et des autres initiatives de 
protection des élèves contre les abus sexuels 
en milieu scolaire 

La Charte de Bonnes Pratiques a contribué à 
la diminution des cas d’abus sexuels en 
milieu scolaire,  

Les autres initiatives d’une manière ou d’une 
autre, renforcent également cette tendance 
à la baisse des abus sexuels. 

Néanmoins, il est à constater que dans les 
établissements où la CBP est mise en 
pratique et le comité de veille est 
fonctionnel, doublé de l’existence d’autres 
initiatives, il persiste des cas d’abus sexuels. 
En effet, sur l’ensemble des enquêtés, 37,9 
% reconnaissent l’existence des cas d’abus 
sexuels dans leurs établissements et parmi 
ces derniers la moitié (50,6 %) sont ceux qui 
ont connaissance de l’existence et de 
l’adoption de la CBP par leurs 
établissements. 

Sur les 1202 apprenants enquêtés, 28,6 % 
ont été au moins une fois victimes d’abus 
sexuels en milieu scolaire au cours des trois 
dernières années. Les apprenants du niveau 
secondaire ont été plus victimes que ceux du 
niveau d’étude primaire. Le milieu 
d’implantation des établissements (urbain et 
rural) n’influence par la survenue et la 
prévalence des abus sexuels. 

Les types d’abus sexuels les plus cités sont : 
le harcèlement verbal à connotation 
sexuelle : 39,8 % ; la séduction de filles par 

des professeurs : 20,3 % ; les attouchements 
sexuels : 13,7 %, le harcèlement physique à 
connotation sexuelle : 11,9 %.  

Parmi les apprenants, victimes d’abus 
sexuels en milieu scolaire, 47,8 %, ont 
dénoncé les auteurs en se plaignant aux 
parents (71,2 %) et aux responsables 
d’établissements (16,7 %). Quant à ceux qui 
n’ont pas pu dénoncer les auteurs, c’était 
parce qu’ils n’étaient pas assez courageux 
(ses) : 29,1 % ; avaient peur (28,2 %) ; 
méconnaissaient les voies de recours (24,5 
%) ; avaient honte (5,5 %) ou craignaient 
la mise à exécution des menaces de l’auteur 
(1,8 %). 

Conclusion et suggestions 

Les résultats de cette étude ont montré que, 
même si l’adoption de la CBP a été effective 
dans la plupart des établissements 
investigués, le fonctionnement et le respect 
des engagements des différentes parties 
prenantes souffrent d’un certain nombre 
d’insuffisances relevées par les acteurs 
scolaires à travers les motifs d’insatisfaction 
recueillis. 

Les résultats permettent de disposer des 
données probantes et stratégiques pour une 
meilleure planification de la généralisation 
de la CBP à travers la mise en œuvre du 
projet 5913 en vue de la protection effective 
des élèves des abus sexuels en milieu scolaire 
au Bénin. Pour ce faire, il est question de 
revoir fondamentalement les conditions de 
mise en œuvre de l’initiative CBP.  

L’analyse croisée de toutes les informations 
recueillies à tous les niveaux du système 
invite à une révision de la CBP. La nouvelle 
initiative issue de cette révision prendra en 
compte tous les aspects positifs des 
initiatives en cours dans les établissements 
scolaires. Il va falloir revoir la composition 
des membres des comités en y intégrant des 
acteurs communautaires, mettre en exergue 
les sanctions encourues par tout 
contrevenant, revoir les responsabilités des 
membres et en faire une prescription pour 
les directeurs d’établissement et les 
directeurs départementaux. La nouvelle 
initiative sera issue d’un arrêté 
interministériel qui s’inscrira dans une 
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logique systémique sur les trois ordres 
d’enseignement. 

Les principales suggestions pour améliorer la 
protection des apprenants contre les abus 
sexuels en milieu scolaire sont 
essentiellement : 

 Mettre en place un dispositif externe et 
anonyme de dénonciation des abus 
sexuels ; 

 Assurer le suivi et la mise en œuvre des 
interventions en lien avec les 
engagements de la CBP par les 
Ministères de tutelle, obligeant ainsi les 
responsables d’établissement à faire de 
la CBP une priorité ;  

 Appliquer avec rigueur la loi réprimant 
les abus sexuels pour décourager la 
pratique. 
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1.1 - Contexte de l’étude 

1.1.1 Problématique et justification de l’étude 

Au Bénin, à l’instar d’autres pays de la région ouest africaine, les apprenants en général et les 
apprenantes en particulier font face aux problèmes d’abus sexuels et autres situations connexes 
(harcèlement sexuel, enlèvement / séquestration, viol, mariage précoce, grossesse précoce, 
inceste, exploitation sexuelle diverse, etc.). Spécifiquement, les mariages et les grossesses 
précoces persistent en milieu scolaire, cadre institutionnel susceptible de protéger les victimes de 
ces évènements. En effet, le nombre de cas de grossesses enregistrées par le Ministère en charge 
de l’enseignement secondaire est passé de 1.122 au cours de l’année scolaire 2018-2019 à 2.253 
pendant l’année 2019-2020 soit du simple au double entre deux années académiques (MESTFP, 
2020). Quant aux mariages des mineurs, parmi les jeunes filles de 20 à 24 ans, le tiers (30,6 %) 
était en union avant le 18ème anniversaire et un sur dix (9,4 %) avant l’âge de 15 ans (SE / CNLS-
TP et al., 2018).  

En milieu scolaire, les manifestations des situations d’abus, de violences et d’exploitations sexuels 
se caractérisent par : i) le harcèlement verbal à connotation sexuelle des garçons envers les filles ; 
ii) les actes sexuels par les enseignants en échange de bonnes appréciations et de bonnes notes ; 
iii) les relations sexuelles pour le paiement des frais de scolarité, iv) la séduction des filles par des 
professeurs ; v) le viol collectif des jeunes filles par leurs pairs garçons ; vi) le harcèlement sexuel 
des garçons par des professeurs, etc. (UNICEF, 2008). 

Une étude sur les violences basées sur le genre en milieu scolaire citée par WANEP-Bénin révèle 
que, 53,0 % des élèves du primaire et du secondaire ont déclaré avoir été témoins, ou avoir 
subi des attouchements inappropriés, des pressions ou des blagues à connotation sexuelle. Par 
ailleurs, 43,0 % des élèves du secondaire et 80,0 % du primaire disent avoir connu des filles 
qui ont abandonné l’école en raison de violences sexistes. Parmi les filles, 80,0 % ont déclaré 
connaître des élèves qui ont été approchés par un enseignant pour obtenir des faveurs sexuelles. 
Le même rapport indique que 77,0 % des filles pensent que des enseignants de leur école ont 
des relations sexuelles avec des élèves1. 

Pour lutter contre ces fléaux, l’Etat béninois a institué par arrêtés ministériels 
N°501/MESFTPRIJ/CAB/SGM/DPS/SA du 17 décembre 2015 pour le sous-secteur de 
l’enseignement secondaire et N°299/MEMP/DC/SGM/CTJ/SA/025SGG16 du 21 décembre 2016 
pour le sous-secteur de l’enseignement primaire, la Charte de Bonnes Pratiques (CBP) pour la 
protection des élèves contre les abus sexuels. 

Après l’institutionnalisation dans ces deux sous-secteurs de l’enseignement, le Cercle 
International pour la Promotion de la Création (CIPCRE-Bénin) et d’autres acteurs ont 
accompagné 525 établissements primaires et secondaires, publics et privés, pour l’adoption de 
la CBP sur le territoire national. Les activités mises en œuvre dans le cadre de cet appui sont 
relatives à : i) la diffusion de la Charte ; ii) la formation des acteurs clés (au niveau départemental 
et au niveau communal) ; iii) l’appui à la mise en place de la Charte dans les établissements 
scolaires ; et iv) le suivi de l’application de la Charte. 

Entre les années scolaires 2018-2019 et 2019-2020, l’institutionnalisation de la CBP aurait 
sensiblement contribué à diminuer le nombre de grossesses enregistrées dans certains 
départements comme présenté dans le tableau 1 ci-dessous. 

  

 
1 https://lanouvelletribune.info/2016/04/education-d-inquietantes-statistiques-de-wanep-benin-sur-le-
harcelement-sexuel/ 
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Tableau I : Situation des grossesses enregistrées dans les établissements scolaires de huit des douze 
départements du Bénin entre les années scolaires 2018-2019 et 2019-2020   

N° 
Département

s 

Nbre total 
d'établissement

s à CBP 

Nombre total de cas 
de grossesses  Nbre total 

d'établissement
s sans CBP 

Nombre total de cas 
de grossesses  

2018
-

2019 

2019
-

2020 

Gradien
t (%) 

2018
-

2019 

2019
-

2020 

Gradien
t (%) 

1 Mono 33 58 51 -12,1 40 59 65 10,2 
2 Couffo 39 27 5 -81,5 43 20 12 -40,0 
3 Plateau 63 45 93 106,7 0 0 0   
4 Atlantique 39 18 29 61,1 61 103 471 357,3 
5 Ouémé 41 135 101 -25,2 44 142 145 2,1 
6 Littoral 27 148 156 5,4 7 0 0   
7 Zou 45 62 93 50,0 43 155 115 -25,8 
8 Collines 38 97 65 -33,0 62 165 147 -10,9 

Total 325 590 593 0,5 286 644 955 48,3 

Source : Données de programme CIPCRE-Bénin 

Un sondage réalisé en 2020 auprès des acteurs du milieu scolaire sur le fonctionnement et les 
effets de la Charte de Bonnes Pratiques et d’autres initiatives de protection des élèves contre les 
abus sexuels au Bénin, a révélé la nécessité de la généralisation de la CBP à tous les établissements 
scolaires publics et privés. Dans cette perspective et dans le but de renforcer la lutte contre les 
abus sexuels en milieu scolaire au Bénin, CIPCRE-Bénin a initié, avec le soutien de KiRA et du 
gouvernement allemand, le projet 5913 portant Renforcement de la protection effective des 
élèves contre les abus sexuels par la généralisation de la Charte de Bonnes Pratiques aux 
établissements scolaires primaires et secondaires sur l’étendue nationale au Bénin.  

Afin de disposer des données probantes et stratégiques pour une meilleure planification de la 
mise à l’échelle de la CBP et de la mise en œuvre du projet 5913, il a été initié la réalisation de 
l’étude sur les effets de la Charte de Bonnes Pratiques et d’autres initiatives de protection des 
élèves contre les abus sexuels au Bénin pour la période de 2011 à 2020, dont les objectifs sont 
ci-après déclinés. 

1.1.2 – Objectifs de l’étude 

L’objectif général de la présente étude est de déterminer, pour la période de référence de 2011 
à 2020, les effets de l’application de la Charte des Bonnes Pratiques (CBP) et d’autres initiatives 
qui visent la protection des élèves contre les abus sexuels au Bénin, sur le territoire national 
(dans les 12 départements). 

Spécifiquement, il s’agissait de documenter l’expérience de la CBP et des autres initiatives visant 
la protection des élèves contre les abus sexuels en milieu scolaire, public comme privé, au 
primaire comme au secondaire : 

 Faire le point exhaustif des établissements scolaires publics et privés du primaire et du 
secondaire ayant adopté la CBP et ceux ayant développé d’autres initiatives visant la 
lutte contre les abus sexuels des élèves dans les 12 départements du Bénin entre 2011 et 
2020. A cet effet : 

o les indicateurs suivants permettent de mesurer l’adoption en ce qui concerne la 
CBP (signature de la CBP, élaboration et signature d’un procès-verbal de 
l’Assemblée Générale d’adoption avec la mise en place d’un Comité de veille) ; 

o la mise en œuvre se mesure par rapport aux points suivants : (fonctionnalité du 
Comité, ce qui suppose l’existence d’un plan de travail avec des réunions de 
travail, des actions concrètes de type de la mise en place de ‘boites à plaintes, de 



17 
 

dénonciations, la mise en œuvre d’un mécanisme de gestion desdites plaintes et 
dénonciations, etc.) 

 Faire le point exhaustif des vocables autres que la CBP, qui désignent ces initiatives visant 
la lutte contre les abus sexuels des élèves dans les établissements scolaires, publics comme 
privés, au primaire comme au secondaire. 

 Faire le point des outils de base, des stratégies, des établissements scolaires ayant pris 
lesdites initiatives, leur localisation géographique, le système de suivi, les indicateurs de 
suivi des actions ainsi que les résultats obtenus ; 

 Faire le point de toutes autres actions ou démarches des acteurs du milieu scolaire à 
l’endroit de la communauté, des autorités et d’autres acteurs à l’effet d’atteindre l’une 
et/ou l’autre des finalités suivantes : 

o accroitre l’engagement et les capacités des parents pour le suivi socio-éducatif et 
la protection de leurs enfants ;  

o améliorer les capacités de discernement des enfants, pour qu’ils adoptent des 
comportements appropriés face aux provocations et aux sollicitations sexuelles, 
quels que soient les lieux, les sources (acteurs), et les stratégies ; 

o améliorer les capacités des parents à comprendre le lien entre la précarité dans 
laquelle vivent certains de leurs enfants, et leur fragilité / vulnérabilité face aux 
sollicitations sexuelles ; 

o dynamiser les comités de veille ; 

o lever les limites au suivi formel de l’application de la CBP dans les établissements 
scolaires ; 

o améliorer la communication entre les parents d’une part et entre les parents et 
leurs enfants d’autre part pour accroitre les capacités de protection et 
d’autoprotection des enfants ; 

o améliorer la systématisation de la dénonciation des cas d’abus ; 

o promouvoir la synergie d’actions à divers niveaux (entre établissements scolaires, 
entre établissements scolaires et communautés, entre différentes structures 
intervenant sur la même thématique de protection des élèves contre les abus 
sexuels, etc.). 

Au total, il s’agira notamment : 
- d’identifier les facteurs favorisants et les facteurs limitants de la mise en œuvre et 

de la promotion de la CBP ; 
- de faire le point des autres initiatives en lien avec la protection de l’enfant 

particulièrement en matière de lutte contre la vulnérabilité des mineurs face aux 
risques d’abus sexuels et  

- de proposer des stratégies de renforcement des actions de lutte contre les abus 
sexuels des enfants au Bénin. 

1.1.3 – Résultats attendus 

Les résultats suivants sont attendus de cette étude, aussi bien par rapport à la CBP que par 
rapport à d’autres initiatives visant la protection des élèves contre les abus sexuels : 

 Les profils et caractéristiques des établissements scolaires ayant adopté et mis en œuvre 
des actions et tiré des avantages relatifs à la CBP y compris les autres initiatives visant les 
mêmes préoccupations, sont déterminés ; 
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 Les facteurs favorisants et les facteurs limitants de la mise en œuvre et de la promotion 
de la CBP sont identifiés et analysés ; 

 Les stratégies et outils utilisés pour mettre en œuvre la CBP au sein de l’établissement et 
les stratégies et outils utilisés pour promouvoir la CBP hors de l’établissement sont 
identifiés et analysés ; 

 Une cartographie des établissements ayant mis en œuvre la CBP et une cartographie des 
principaux établissements ayant promu la CBP hors de l’établissement sont établies ; 

 Des recommandations pour l’amélioration des textes de la CBP sont formulées ; 

 Des recommandations pour améliorer les mécanismes de mise en œuvre et de 
promotion de la CBP sont formulées ; 

 Une proposition de concept (dénomination et contenu) désignant l’ensemble des 
initiatives et des outils de base est élaborée, si nécessaire. 

1.2 – Concepts clés et déterminants des abus sexuels 

1.2.1. – Définition des concepts  

Les définitions ci-dessous font suite à une connotation et une dénotation des différents termes 
utilisés dans le cadre de cette étude et ceci pour une meilleure compréhension. Il s’agit 
notamment de : 

 abus sexuel2 : c’est l’acte lors duquel un enfant est utilisé à des fins sexuelles. L’abus sexuel 
est perpétré par une personne (adulte ou enfant plus âgé) en qui l’enfant a confiance 
(parent, fratrie, membre de la famille élargie, enseignant, tuteur) ou toute autre 
personne en position de pouvoir, d’autorité et de contrôle sur l’enfant. L’abus sexuel 
peut être physique, verbal et ou psycho émotionnel. Le consentement éclairé de l’enfant 
est absent, du fait de la contrainte que fait peser l’adulte dont le mineur dépend ou se 
sent dépendant. Il s’agit d’une contrainte qui brouille la lucidité et réduit l’autonomie 
de réaction de l’enfant. Cette contrainte est soit physique soit le plus souvent morale : 
séduction, valorisation de l’enfant, récompense, chantage et menaces tant à propos de 
l’acte que du secret à garder. Au Bénin, les abus sexuels sont définis dans l’article 190 de 
la Loi n° 2015-08 portant code de l'enfant en République du Benin comme étant : « 
toutes agressions sexuelles qui supposent l’emploi de la violence, de la contrainte, de la 
menace ou de la surprise ou de toutes atteintes sexuelles exercées sans violence, sans 
contrainte, sans menace ou sans surprise ». 

Le concept d’abus sexuel est complexe car il couvre non seulement les passages à l’acte 
(attouchements, viols) mais également les comportements (harcèlements, exhibition, 
tentatives de viols ou tentatives d’attouchements, commentaires à connotation sexuelle), 
voire des intentions (chantage affectif ou matériel, usage de la ruse).  

 violence sexuelle3 : caractérise toutes les relations sexuelles imposées à une tierce 
personne  surtout aux enfants par la force, la contrainte, la menace ou la surprise. Ainsi 
la notion de violence sexuelle englobe la notion de contrainte et de coercition (OMS, 
2002).  

 exploitation sexuelle à des fins commerciales4 : elle est caractérisée par le paiement en 
espèce ou en nature de rapports sexuels et sous-tend la notion de profit qui peut être 

 
2 Convention des Droits de l’Enfant, Articles 34, 35 
3 Convention des Droits de l’Enfant, Articles 34, 35 ; OMS : «Rapport mondial sur la santé et la violence 
», 2002 
4 Protocole sur la vente d’enfants, la prostitution enfantine, la pornographie mettant en scène des enfants, 
article n°2 & Déclaration de Stockholm ; Convention 182 du BIT ; Protocole relatif à la traite des personnes 
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économique, social, etc. L’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales 
comprend l’abus sexuel de toute personne de moins de 18 ans, moyennant une 
rétribution en nature ou en espèces versée à l’enfant ou à une ou plusieurs tierces 
personnes. L’enfant y est traité comme un objet sexuel et comme un objet commercial. 
L’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales constitue une forme de 
coercition et de violence exercée contre les enfants et équivaut à un travail forcé et à 
une forme contemporaine d’esclavage. 

Il existe quatre principales formes d’exploitation sexuelle commerciale : i) la traite des 
enfants à des fins sexuelles ; ii) la prostitution enfantine ; iii) la pornographie mettant en 
scène des enfants et iv) le tourisme sexuel impliquant des enfants (UNICEF, 2008) :  

i. traite d’enfants à des fins sexuelles comprend  tous les actes impliqués dans le 
recrutement, le transport, la réception, l’hébergement et le transfert d’enfants à 
l’intérieur ou au travers des frontières, impliquant la tromperie, la coercition ou 
la force, l’asservissement à l’endettement ou la fraude, dans le but de placer ces 
enfants en situation d’abus ou d’exploitation sexuels ;  

ii. prostitution des enfants est le fait d'utiliser un enfant aux fins d'activités sexuelles 
contre rémunération ou toute autre forme d'avantage ;  

iii. pornographie mettant en scène des enfants comprend toute représentation, par 
quelque moyen que ce soit, d'un enfant s'adonnant à des activités sexuelles 
explicites, réelles ou simulées, ou toute représentation des organes sexuels d'un 
enfant, à des fins principalement sexuelles ; 

iv. tourisme sexuel impliquant des enfants se définit comme l’exploitation sexuelle 
d’enfants par une ou des personnes qui voyagent au sein de leur propre pays ou 
quittent leur pays pour se rendre dans un pays généralement moins développé, 
afin de s’adonner à des activités sexuelles avec des enfants ; 

 Charte de Bonnes Pratiques (CBP) : c’est une convention locale à travers laquelle 
chacune des six catégories d’acteurs de la communauté scolaire (enseignants, élèves, 
parents, administration, vendeuses et personnel de soutien) prend des engagements 
clairs et opérationnels pour contribuer à la mise en place d’un environnement protecteur 
des élèves contre les abus sexuels. La CBP est adoptée en assemblée générale 
d’établissement et les engagements des différentes parties prenantes se présentent 
comme suit : i) Enseignants : professionnaliser leurs relations avec les apprenants ; ii) 
Elèves : bien se comporter, respecter les dispositions règlementaires, se confier à ses 
parents, etc. ; iii) Parents d’élèves : subvenir régulièrement aux besoins matériels et 
moraux de leurs enfants, informer l’administration scolaire de toute situation déviante, 
etc. ; iv) Vendeuses : observer les comportements des élèves et dénoncer à 
l’administration les cas d’abus sexuels suspectés et/ou identifiés ; v) Personnel de service : 
observer les comportements des élèves et dénoncer à l’administration toute situation 
déviante, etc. ; vi) Responsable de l’établissement : protéger les victimes et toute 
personne ayant dénoncé les cas d’abus sexuels ; prendre des mesures disciplinaires à 
l’encontre des auteurs d’abus sexuels, assurer la mise en œuvre de la charte à travers les 
comité de veille ; 

 Comité de veille : composé des représentants des six catégories d’acteurs sus évoquées, 
il est chargé d’assurer que les engagements pris sont respectés par chaque catégorie 
d’acteurs concernés. Il assure également de façon permanente la veille autour des élèves 
contre les abus sexuels, reçoit et gère les dénonciations. Chaque année, le comité de 
veille est renouvelé dès la rentrée. Il élabore son plan d’action constitué entre autres :  i) 
des sensibilisations, vulgarisation des textes de lois protégeant les enfants ; ii) de la mise 
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en place de dispositifs de signalement (boites à plaintes) pour faciliter les dénonciations 
et iii) de l’appui – accompagnement des survivants des abus et autres violences sexuelles.  

1.2.2. Facteurs favorisants les abus et exploitation sexuels des enfants 

Les groupes de facteurs à l’origine des abus sexuels perpétrés contre les enfants en général et les 
filles en particulier sont multidimensionnels. Ils se combinent et interagissent les uns sur les autres, 
favorisant la vulnérabilité des filles notamment et la persistance de l’exploitation sexuelle. Ces 
facteurs liés au contexte social dans lequel vit et évolue l’enfant sont résumés dans le schéma 
suivant. 

 
Figure 1 : Groupes de facteurs explicatifs des abus sexuels des enfants 
Source : UNFPA, 2008, p 31. 

Certaines normes sociales telles que les perceptions, pratiques, traditions, comportements 
combinés à la pauvreté endémique et structurelle (pauvreté monétaire, pauvreté des conditions 
de vie ou d’accessibilité aux services sociaux de base y compris la pauvreté de potentialités) 
accroissent la vulnérabilité des filles aux abus sexuels et réduisent leur chance de réussite scolaire 
et professionnelle. Les situations de conflits et de guerres sont sources d’abus et d’exploitation 
sexuels des populations vulnérables en particulier les enfants, les filles et les femmes considérées 
comme trophées de guerres par les rebelles et à cause de la proximité, de la promiscuité et des 
conditions de vie difficiles qui règnent dans les sites et camps de réfugiés / déplacés. Par ailleurs, 
les déplacements de populations suite aux catastrophes naturels (inondations, famine, mauvaises 
récoltes, effets néfastes de la variabilité climatique, etc.) sont des évènements qui favorisent et 
exacerbent la fragilité des plus vulnérables que sont les filles et les femmes. Le développement 
d’interventions holistiques tenant compte de l’ensemble des dimensions sus évoquées 
favoriserait le renforcement de la protection effective des filles contre les abus notamment dans 
les milieux scolaires et d’apprentissage.  

1.3. Dispositions légales de protection des personnes vulnérables au Bénin 

En République du Bénin, des textes de lois ont traité des questions de protection des personnes 
vulnérables (notamment les enfants, les filles et les femmes), de violences basées sur le genre et 
des questions de droits humains. Une brève description desdits textes permet d’apprécier leur 
portée. 

 Loi n° 2015-08 portant code de l'enfant en République du Benin : définit dans sa 
cinquième section, articles 189, 190 et 191 le viol, les abus sexuels, l’incitation à la 
débauche et l’exploitation sexuelle sur les enfants ainsi que les conditions de 
reconnaissance des dites infractions. Elle précise également dans les articles 325 et 
suivants, 345, 355, 375, puis 378 et suivants les sanctions prévues aux auteurs d’abus 
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sexuels et situations connexes sur les enfants reconnus comme « tout être humain âgé de 
moins de dix-huit (18) ans » conformément à l’article 2 de la même loi. 

 Loi n°2021-11 du 20 décembre 2021 portant dispositions spéciales de répression des 
infractions commises à raison du sexe des personnes et de protection de la femme en 
République du Bénin : il est considéré comme infractions à raison du sexe des personnes 
dans son article 1er, le harcèlement sexuel, les agressions sexuelles, le viol, le mariage 
précoce, le mariage forcé, les mutilations génitales féminines, les violences aggravées sur 
la femme ou la fille telles que prévues à  l'article 30 de la loi n° 2011-26 du 09 janvier 
2011 portant prévention et répression des violences faites aux femmes. La même loi 
précise plusieurs sanctions en cas de survenance de l’une des infractions sus-citées dans 
ses articles 550 à 554.  

 Constitution de la République du Bénin du 11 décembre 1990 modifiée par la Loi N°2019 
- 40 du 07 Novembre 2019 : elle établit les normes à respecter pour un mieux-être 
commun de tous les Béninois sans distinction aucune. Plusieurs articles du titre II en 
donnent l’illustration. Rapportés à la présente étude, il s’agit des articles 8, 9, 23, 26 et 
36 qui l’illustrent au mieux. L’Article 8 explicite le caractère sacré et inviolable de la 
personne humaine et surtout la garantie de son plein épanouissement. A cet effet, l’Etat 
assure à ses citoyens l'égal accès à la santé, à l'éducation, à la culture, à l'information, à 
la formation professionnelle et à l'emploi. Par rapport au développement de la personne 
humaine, l’Article 9 stipule : "Tout être humain a droit au développement et au plein 
épanouissement de sa personne dans ses dimensions matérielle, temporelle, intellectuelle 
et spirituelle, pourvu qu'il ne viole pas les droits d'autrui ni n'enfreigne l'ordre 
constitutionnel et les bonnes mœurs". L’Article 26 décrit l’égalité entre les citoyens et 
leur protection en général et des personnes vulnérables en particulier : "L'État assure à 
tous l'égalité devant la loi sans distinction d'origine, de race, de sexe, de religion, 
d'opinion politique ou de position sociale. L'homme et la femme sont égaux en droit, 
L'État protège la famille et particulièrement la mère et l'enfant, Il veille sur les handicapés 
et les personnes âgées". 

 Loi n°2006 -19 du 05 septembre 2006 portant répression du harcèlement sexuel et 
protection des victimes en République du Bénin : Pour répondre aux exigences 
élémentaires des principes démocratiques en termes de respects des droits de l’homme 
en général et des personnes vulnérables en particulier, l’article 2 stipule : "Toutes formes 
de harcèlement sexuel constituent en République du Bénin une infraction quelle que soit 
la qualité de l’auteur ou de la victime et quel que soit le lieu de commission de l’acte". 
La Loi protège les victimes, les dénonciateurs et les témoins contre les représailles. Ce 
sont les articles 4, 5, 6, 7 et 8 qui assurent cette protection. L’auteur de tels actes est 
exposé à des sanctions aussi disciplinaires que pénales. 

 Loi N° 2006-04 du 10 Avril 2006 portant conditions de déplacement des mineurs et 
répression de la traite d'enfants en République du Bénin : afin de répondre aux exigences 
internationales relatives aux respects des droits des enfants, les articles 3 et 6 encadrent 
les actes d’exploitation des enfants. Ainsi, l’article 3 définit la traite comme suit « Sont 
qualifiées traite d'enfants, toutes conventions ayant pour objet d'aliéner, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, la liberté ou la personne d'un enfant. On entend également 
par traite d'enfants, le recrutement, le transport, le transfert, le placement, l'accueil ou 
l'hébergement d'un enfant aux fins d'exploitation quel que soit le moyen utilisé ». Tandis 
que l’article 6 stipule « La traite d'enfant est interdite en République du Bénin » 
(Assemblée Nationale-, 2006). 

 Loi n° 2003 – 04 du 03 mars 2003 relative à la santé sexuelle et à la reproduction : 
Cette loi met l’accent sur le caractère universel du droit à la santé de la reproduction, à 
l’autodétermination en matière de procréation, le droit à l’information et à l’éducation, 
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le droit d’accès aux soins et services de santé, à la confidentialité, le droit à la sécurité de 
la personne. Le chapitre 4 a pris en compte les aspects liés à la contraception, 
l’interruption volontaire de grossesses, les droits des personnes atteintes des MST/Sida et 
les dispositions pénales. Il est précisé à l’article 19 de la présente loi les dispositions 
pénales qui sanctionnent les formes de violences en ces termes : "Les actes ci-dessous 
cités, qui sont considérés comme attentatoires aux droits de la santé sexuelle et 
reproductive sont incriminés et réprimés conformément aux lois pénales de l’Etat. Il s’agit 
de toutes les formes de violence sexuelle dont les femmes et les enfants sont en général 
victimes : 

o les mutilations génitales féminines et la pédophilie ; 
o la transmission volontaire du VIH/Sida ; 
o l’exploitation sous toutes ses formes de la prostitution forcée des femmes 

et des enfants ; 
o le mariage forcé". 

 Loi n°2011- du 09 janvier 2011 portant prévention et répression des violences faites aux 
femmes : Conscient que les violences faites aux personnes vulnérables dont les femmes 
constituent un problème crucial de développement, le législateur a pris cette loi qui 
permet de réprimer les violations des droits reconnus aux femmes et de lutter contre la 
discrimination, sauf celle positive. 

1.4. Approche méthodologique  

1.4.1. Cadre d’étude  

L’étude a couvert les établissements scolaires maternels, primaires et secondaires, tant publics 
que privés et ayant adopté la CBP répartis dans les douze (12) départements du pays. 

1.4.2. – Type d’étude et populations à l’étude 

a) Type d’étude 

Il s’agit d’une étude transversale de type mixte, à la fois quantitatif et qualitatif. Elle a été réalisée 
selon les normes techniques et scientifiques d’une étude transversale descriptive et analytique. 
En outre, la présente étude comporte un volet étude de satisfaction afin d’apprécier le niveau 
de satisfaction des bénéficiaires de la CBP et des autres initiatives de protection des élèves contre 
les abus sexuels après près d’une dizaine d’années de mise en œuvre de la CBP. En effet, la 
satisfaction est un jugement, une opinion que l’individu exprime sur le service/ intervention qu’il 
a expérimentée (Afnor, 2005). Cette satisfaction est fonction de l’écart entre l’attente ex ante 
du bénéficiaire et son évaluation ex post c'est-à-dire entre le service reçu ou perçu et le service 
attendu (Meunier, 1993).  

La démarche méthodologique était basée sur les principes d’inclusion et d’équité. Les questions 
liées au genre et à la prise en compte aussi bien du milieu urbain que du milieu rural ont été 
considérées lors de l’échantillonnage.  

b) Population de l’étude 

Les données ont été collectées auprès des différentes parties prenantes de la mise en œuvre de 
la CBP réparties en deux groupes à savoir : i) acteurs primaires composés des écoliers et élèves, 
filles comme garçons des écoles et collèges publics et privés et des ii) acteurs secondaires que 
sont : les enseignant-e-s, les parents d’élèves, les animatrices de cantines, le personnel de service 
et les responsables de l’Administration. 

1.4.3. Méthode et techniques d’échantillonnage 

La méthode d’échantillonnage est probabiliste pour le choix des établissements et non 
probabiliste pour celui des acteurs. Le choix des acteurs primaires et des acteurs secondaires est 
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raisonné. Les cibles ont été échantillonnées dans les établissements situés tant en milieu rural 
qu’en milieu urbain avec la prise en considération du sexe et le respect des droits humains. 

a) Taille de l’échantillon 

Les données ont été collectées dans les établissements ayant adopté la CBP et auprès des acteurs 
scolaires. Les tailles des établissements et des acteurs ont été désagrégées par département et 
commune en fonction de la proportion des établissements ayant adopté la CBP par rapport au 
niveau national. 

 Taille des établissements primaires et secondaires investigués : selon la base de sondage 
rendue disponible, il est dénombré 525 établissements scolaires qui ont adopté la CBP 
dans le pays. La moitié a été échantillonnée pour être champ de l’étude soit 263 
établissements maternels (05), primaires (51) et secondaires et centre des métiers (207) 
répartis dans les 12 départements du Bénin.  

 Taille des acteurs primaires que sont les écoliers et élèves : la taille globale des acteurs 
primaires à enrôler est estimée à 1263 apprenants répartis sur toute l’étendue du 
territoire national. Cette taille est calculée en appliquant la formule de Schwartz requise 
pour les études transversales. L’occurrence considérée est le fait d’avoir été témoins ou 
victime d’abus sexuels qui est celle estimée selon WANEP Bénin en 2017 qui est de 53,0 
%. La formule utilisée est la suivante : 

me

ppz
n







100

100)1(
2

2

D 

Avec : 
 n = taille de l’échantillon ; 
 Z஑ = écart réduit pour un risque α égal à 5% = 1,96 ; 
 p = avoir été témoin, ou victime d’abus sexuels (attouchements inappropriés, 

pressions ou blagues à connotation sexuelle, harcèlement, etc.) = 53,0 % ; 
 i = précision estimée à 5% ; 
 D= effet de sondage= 3. 

Cette taille a été majorée de 10% pour couvrir les cas de refus et de non réponses éventuelles 
soit au total 1263 apprenants dont 75,0 % d’apprenantes du fait que selon la littérature, elles 
sont les principales victimes des abus sexuels. La répartition des établissements investigués est 
présentée dans le tableau en annexe 1.  

 Taille des acteurs secondaires : Dans chaque établissement, un membre du comité de 
veille ou un non membre a été inclus dans l’étude en répondant au questionnaire 
individuel soit 263 personnes attendues. De plus, le directeur ou le premier responsable 
du comité de veille a été interviewé à partir de l’outil d’investigation par rapport à 
l’adoption et la mise en application de la CBP.  

 Autres acteurs : il s’agit des responsables des Organisations Non Gouvernementales 
(ONG) et des institutions nationales et internationales intervenants en milieu scolaire sur 
la cible. Au total 62 ont été ciblées pour participer à l’étude. 

b) Critères de sélection des unités statistiques 

Ont été inclus dans l’étude, les apprenants qui répondent aux critères ci-après : 

 Etre de sexe féminin ou masculin ; 
 Avoir 9 ans et plus au moment de l’enquête ; 
 Etre inscrit dans l’établissement au moment de l’enquête ; 



24 
 

 Etre au moins en classe de CMI ou CM2 au moment de l’enquête pour les apprenants 
du niveau primaire et au plus en classe de terminale pour ceux du secondaire ; 

 Ne pas être membre du comité de veille ; 
 Donner son consentement éclairé. 

Il n’y a pas de critères spécifiques de non inclusion.  

Les dispositions ont été prises pour s’assurer de la participation des acteurs secondaires à la 
collecte des données.  

c) Mode de sélection des sites et des cibles  

 Sélection des établissements scolaires : Les établissements maternels, primaires et 
secondaires ont été sélectionnés par département suivant un choix aléatoire sans remise 
à partir de la liste de l’ensemble des établissements ayant adopté la CBP. Cette base de 
sondage a été mise à la disposition de INACES par l’ONG CIPCRE – Bénin. 

 Sélection des acteurs primaires : La sélection des unités statistiques sur chaque site de 
collecte était basée sur un échantillonnage non probabiliste. Ainsi, dans chaque 
établissement, cinq (05) apprenants, ont été enrôlés conformément à la répartition 
retenue selon le sexe (75% pour les apprenantes) et des critères d’inclusion sus-évoqués.  

 Sélection des acteurs secondaires : en dehors du responsable du comité de veille, un 
acteur du monde scolaire a été enrôlé par établissement. Ce dernier provenait soit de la 
catégorie des enseignant-e-s, des parents d’élèves, des animatrices de cantines, du 
personnel de service ou des responsables de l’administration. 

1.4.4. Techniques et outils de collecte des données 

a) Techniques de collecte des données 

Les données étaient collectées au niveau des sites de collecte et directement auprès des éligibles. 
Au niveau de chaque point de collecte, l’enquêteur a appliqué la procédure de tirage des éligibles 
selon le cas, présenté l’objet de la mission (administration de la note d’information), recueilli le 
consentement éclairé puis collecté les données.  

Suivant les objectifs et le schéma de l’étude, les données ont été collectées selon une approche 
quantitative et qualitative. Ainsi, la technique de collecte adoptée selon les différents volets à 
l’étude se présente comme suit : 

 Investigation administrative : il s’agissait de la collecte des données à partir des 
documents stratégiques relatifs à l’adoption et la mise en application de la CBP. Des 
informations sur d’autres initiatives de lutte contre les abus sexuels en milieu scolaire ont 
été également collectées lors de cette investigation.  

 Entretien semi direct : elle a été utilisée pour la collecte des données quantitatives 
recueillies à l’aide de questionnaires structurés pour les différents niveaux de collecte des 
données. 

 Focus Group (FG) : il a permis de collecter spécifiquement des données qualitatives à 
l’aide d’un guide d’entretien. Les thèmes abordés pendant les discussions de groupes 
étaient organisés et centrés sur les manifestations des abus sexuels en milieu scolaire, la 
compréhension des facteurs favorisants et limitants de la mise en application de la CBP, 
la recherche des facteurs favorisants et limitants la survenue d’abus sexuels etc. Pour 
constituer des groupes homogènes, l’organisation des discussions de groupe a tenu 
compte : du sexe, du groupe d’âges et de la classe des éligibles. Chaque focus group a 
regroupé entre 5 à 7 personnes non membres du comité de veille et n’ayant pas participé 
au volet quantitatif de la collecte. Les FG ont été animés par 2 agents de terrain. Les 
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interviews étaient entièrement enregistrées à l’aide des dictaphones et transcrites après 
collecte pour exploitation. 

b) Outils de collecte des données   

Deux catégories d’outils de collecte ont été mobilisées dans la cadre de cette étude : les outils 
éthiques et les outils de collecte.  

 Les outils éthiques : Il s’agissait de la note d’information, de la fiche d’assentiment 
pour tous les éligibles et de la fiche de consentement éclairé pour les parents et ou 
responsables d’établissements où les mineurs étaient enrôlés (voir annexe 2 ; 3 et 4).  

 Les outils de collecte : quatre (04) types d’outils de collecte ont été exploités. Il s’agit 
de : 

o Une fiche d’investigation pour la collecte de données stratégiques qui a permis 
de disposer des informations sur les indicateurs d’appréciation de l’adoption et 
de la mise en œuvre de la CBP (annexe 5) ;  

o Un questionnaire pour les responsables de structures au niveau national et 
départemental ainsi que les ONG pour documenter les autres initiatives 
existantes et développées en dehors de la CBP pour la protection des élèves 
contre les abus sexuels dans les établissements scolaires (annexe 6);  

o un questionnaire semi structuré en plusieurs sections en lien avec les objectifs de 
l'étude et les indicateurs à mesurer au profit des apprenants et autres acteurs 
secondaires (annexe 7) et ; 

o Un guide d’entretien pour le FG au profit des apprenants (annexe 8).  

1.4.5. Stratégie de mise en œuvre de l’étude 

a) Digitalisation des outils et préparation de la logistique 

La logistique était essentiellement constituée du matériel de bureau, des tablettes avec les 
conservateurs d’énergie et des dictaphones pour l’enregistrement des discussions des FG. La 
collecte a été effectuée à l’aide des tablettes directement connectées à internet. Les outils de 
collecte validés étaient digitalisés grâce à la plateforme mondiale de digitalisation KoboToolBox. 

b) Sélection et formation du personnel de terrain 

Le personnel de terrain était composé d’enquêteurs et superviseurs (gestionnaires de base de 
données) ayant des expériences avérées en matière de collecte de données empiriques auprès 
des personnes sensibles et vulnérables. L’aspect genre a été également pris en compte, pour la 
sélection du personnel de terrain. Ces précautions étaient prises pour le respect des principes 
éthiques et de confidentialité.  

Au total, 17 agents de niveau BAC+2 au moins pour les enquêteurs et 02 avec BAC+3 en 
statistique ou démographie pour le contrôle de qualité des formulaires ont été recrutés pour la 
collecte et le contrôle de qualité des données. 

Deux niveaux de formation étaient assurés afin de garantir une collecte optimale et une fiabilité 
des données :  

 l’atelier méthodologique du 09 au 10 février au siège de INACES pour les contrôleurs. 
Les superviseurs/ contrôleurs au cours de cet atelier de formation se sont appropriés 
les outils de collecte des données ainsi que la démarche méthodologique en vue de 
pouvoir coordonner et accompagner les agents enquêteurs lors de la formation et 
lors de la collecte proprement dite ; 
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 la formation des agents de collecte: les agents enquêteurs ont été formés du 11 au 13 
février 2022 dans la salle de conférence de INACES. La formation a porté 
principalement sur : la méthode de collecte sur le terrain, les dispositions éthiques et 
pratiques, l’étude des outils de collecte ainsi que le remplissage de ces derniers sur 
tablette, et l’usage des dictaphones pour l’enregistrement des entretiens lors des 
discussions de groupe. Une demi-journée de pré test a permis de mettre les 
enquêteurs en conditions réelles et d’intégrer les observations pour finaliser les outils 
digitalisés. La collecte des données a démarré simultanément dans tous les 
départements deux jours après la formation.  

c) Collecte proprement dite  

Elle a été réalisée au niveau institutionnel et en milieu scolaire. 

Collecte institutionnelle 

Elle a permis de disposer des données de base surtout celles concernant les autres initiatives de 
protection des élèves contre les abus sexuels. Les responsables d’institutions et des organisations 
de la société civile qui interviennent sur cette thématique étaient interviewés soit en présentiel 
soit au téléphone. 

A cet effet, une enquête exploratoire a permis d’identifier les principales structures qui 
interviennent sur cette thématique en milieu scolaire : 

 Secteur public : les principales institutions gouvernementales au niveau national 
impliquées dans la lutte contre l’exploitation sexuelle sont au sein du Ministère des 
affaires sociales : la Direction de la Famille, de l’Enfance et de l’Adolescence (DFEA), 
l’Observatoire de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (OFFE) et la Cellule Nationale 
de Suivi et de Coordination pour la Protection de l’Enfant (CNSCPE)5.  

 Société civile, les efforts de coordination des actions de lutte contre la traite des enfants 
au Bénin remontent à 1998 avec la création du Comité de Liaison des Organisations 
Sociales pour la défense des droits de l’Enfant (CLOSE)6.  

 Agences du système des Nations Unies au Bénin, notamment l’Union Nations Fonds of 
Population Agency (UNFPA), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS), et Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR). 

Collecte en milieu scolaire 

Elle s’est déroulée du 14 au 19 Février 2022 simultanément dans les douze départements du 
pays. Les équipes évoluaient sous la conduite du superviseur / contrôleur avec respect des 
normes méthodologiques.  

Les sites de collecte que sont les établissements qui ont adopté la CBP étant connu, les agents de 
collecte ont procédé aux choix des éligibles conformément aux prescriptions du protocole 
d’étude. Une fois le site identifié, les données ont été collectées directement par administration 

 
5 La CNSCPE est composée des représentants du Ministère de la Famille, de l’Intérieur, de la Défense, de 
la Justice, de l’UNICEF, de l’Ambassade des Etats Unis, du Ministère des Affaires Etrangères, des ONG 
dont ESAM et Réseaux d’ONG de protection des enfants tels que le Comité de Liaison des Organisations 
Sociales de défense des droits de l’Enfant (CLOSE), le réseau d’ONG affilié à ECPAT au Bénin, et du Réseau 
des Structures de Protection des enfants en Situation Difficile (ReSPESD). 

6 CLOSE regroupe plus d’une quarantaine d’ONG nationales et internationales engagées dans la lutte pour 
la défense des droits et la protection de l’enfant à travers tout le territoire du Bénin. 
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de l’outil de collecte élaboré pour chaque cible dans un endroit en tenant compte de l’intimité 
visuelle et auditive. 

d). Supervision et Contrôle de qualité des données  

Le contrôle de qualité (CQ) et la supervision étaient essentiellement en ligne. Les 
superviseurs/contrôleurs procédaient au contrôle systématique de tous les formulaires postés sur 
le serveur par les agents de collecte en vérifiant au fur et à mesure, l’enregistrement des données 
afin de faire corriger les formulaires qui comportaient des erreurs, des incohérences ou faire 
reprendre la collecte si nécessaire. Un statut était attribué à chaque formulaire contrôlé : ‟Validé” 
si aucun problème et ‟Non validé” si problème. Chaque fois que des erreurs étaient relevées, le 
formulaire est renvoyé et mis en attente pour sa correction. 

Les consultants assuraient à leur niveau un double contrôle de qualité de 20 % des formulaires 
validés lors du contrôle de qualité pour un meilleur suivi. Ils étaient également amenés à faire 
des sorties ponctuelles pour aider les agents de collecte à solutionner les problèmes qui se 
posaient à eux sur le terrain. 

1.4.6. Traitement et analyse des données 

a). Traitement des données 

Après l’étape de contrôle de qualité en ligne, les données recueillies sur le terrain sont exportées 
vers le logiciel SPSS pour exploitation. Les opérations d’apurement et de traitement ont 
parachevé l’examen des réponses obtenues sur le terrain. A cet effet, une syntaxe en SPSS a 
permis de détecter les éventuelles incohérences et erreurs encore présentes dans les bases de 
données. 

La tabulation des données est effectuée avec la version 26 du logiciel SPSS. Les analyses ont porté 
sur les seules données des formulaires portant la mention ‟validé” attribuée par l’équipe de CQ 
et validé par l’équipe de consultants. 

b). Analyse des données  

Pour les données quantitatives, l’analyse est essentiellement descriptive. Elle est basée sur 
l’examen des tableaux statistiques reflétant les préoccupations formulées à travers l’objectif 
global de l’étude et les indicateurs précités à travers les objectifs spécifiques. Les paramètres de 
description centrale sont calculés pour les variables quantitatives continues et discontinues. Ceux 
de dispersions sont également calculés pour apprécier la variabilité. Les variables binaires et les 
indicateurs sont présentés sous forme de proportions et interprétés en conséquence. 

Le seuil de significativité est fixé à 5% et les tests de comparaison utilisés sont le khi² de Pearson 
et le F de Fisher au besoin. Lorsque les effectifs sont faibles (moins de 25) des regroupements 
étaient opérés dans la mesure du possible pour garantir la validité des tests statistiques. Les tests 
du khi² ou test exact de Fisher étaient utilisés pour comparer les proportions des variables 
catégorielles. Pour les variables continues, la comparaison entre les groupes était réalisée à l’aide 
du test de Student lorsque la distribution était symétrique, sinon le test de Wilcoxon est utilisé. 
Une autre étape de l’analyse des données a consisté à effectuer des analyses bi variées pour 
rechercher les associations entre les caractéristiques sociodémographiques des apprenants et le 
fait d’avoir été au moins une fois victime d’abus sexuel en milieu scolaire.  

Enfin, les informations collectées au niveau des différentes sources ont été triangulées en vue de 
rendre disponible l’information stratégique qui reflète la situation réelle dans les établissements 
quel que soit le milieu et leur statut. 

S’agissant de l’appréciation du niveau de satisfaction des acteurs du système scolaire, elle s’est 
basée sur l’échelle d’analyse de Likert. Cinq (05) choix étaient retenus, soit : 1 = Très insatisfait, 
2= insatisfait ; 3 =plus ou moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= Très satisfait. Afin de dégager une 
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satisfaction globale pour chacun des sept fonctions d’évaluation investiguées. Partant des 
différentes cotes de l’échelle de Likert, après vérification de l’homogénéité interne par le test de 
Cronbach (Tremblay, 1991), le taux de satisfaction (en pourcentage) est estimé sur la base d’une 
moyenne pondérée en tenant compte des différents types de services /protection dont ont 
bénéficié les acteurs dans le cadre de la mise en œuvre de la CBP et autres initiatives. La moyenne 
globale pondérée a été ensuite calculée afin d’apprécier la satisfaction globale des bénéficiaires 
vis-à-vis de la mise en application de la CBP et autres initiatives entre 2011 et 2020.  

Les données qualitatives issues des focus groups, ont été écoutées et transcrites. Ensuite, une 
analyse de contenu est effectuée tout en identifiant les principaux termes centraux et récurrents. 
Par ailleurs, les verbatims ont été mis à contribution pour alimenter les indicateurs à l’étude et 
pour mieux expliquer certains résultats quantitatifs.  

1.5. Dispositions règlementaires et éthiques  

1.5.1 - Dispositions administratives  

Cette étude a été réalisée après recueil du visa statistique du Conseil National de la statistique7. 
De même, les autorisations de recherche des Ministres des deux ordres d’enseignement ont été 
requises pour la réalisation de l’étude dans des conditions adéquates.  

1.5.2 - Dispositions éthiques  

La présente étude a été conduite conformément à toutes les exigences éthiques, dont la 
Déclaration de Helsinki (version d’Edinburg 2013) avec le respect des principes fixés par The 
Belmont Report. Les trois principes essentiels ont été respectés tout au long de la mise en œuvre 
de la présente étude. Il s’agit du respect de la personne humaine, du principe de bienfaisance et 
du principe de justice. 

1.6. Limites de l’étude, difficultés, contraintes et approches de solution  

1.6.1. Limites de l’étude 

Les limites ci-après, indépendantes pour la majorité de la mise en œuvre de la présente étude 
n’entachent point les résultats obtenus et présentés ci-dessous. En effet, compte tenu des données 
collectées auprès des acteurs primaires et secondaires, conformément aux objectifs de la présente 
étude, une analyse avant et après la mise en œuvre de la CBP permettrait une meilleure 
appréciation de la contribution de la CBP à la lutte contre les abus sexuels en milieu scolaire. 
Toutefois, l’absence d’indicateurs de référence rend difficile une telle analyse.  

Les données disponibles pour quelques départements seulement ne sont pas exhaustives et ne 
concernent que les grossesses qui restent un sous ensemble des abus sexuels. La non exhaustivité 
de ces données et le fait que les seules grossesses en milieu scolaire ne permettent pas de 
quantifier les abus sexuels restent la principale insuffisance de la présente étude. Par ailleurs, la 
faible participation des responsables d’ONG et autres structures intervenant dans la mise en 
œuvre d’initiatives autres que la CBP et la faible représentativité des départements de l’Alibori 
et de l’Atacora sont les autres limites de la présente étude. 

1.6.2 – Difficultés et contraintes 

Les principales difficultés enregistrées lors de la mise en œuvre de la présente étude se présentent 
comme suit :   

 non disponibilité de certains responsables d’établissements du fait de la période de 
collecte qui coïncidait avec la période des activités scolaires et pédagogiques (calcul des 
moyennes, organisation de conseils d’administration, etc);  

 
7 Visa Statistique N°03/2022/MEF/INStaD/DCSFR délivré le 20 Janvier 2022 
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 réticence et refus de certains responsables d’établissement pour n’avoir pas été informés 
en amont et/ou pour n’avoir pas reçu l’autorisation de leurs supérieurs hiérarchiques 
directs notamment celle des DDE; 

 non éligibilité de certains établissements sélectionnés une fois les premiers entretiens 
réalisés sur le terrain avec les points focaux parce que les nouveaux responsables ne 
maîtrisent pas ou n’ont aucune connaissance de la CBP car l’ancienne équipe n’avait pas 
passé service ou que le comité installé n’a jamais fonctionné. 

Face aux difficultés sus-évoquées, des approches de solutions ont été développées par les équipes 
pour l’atteinte des objectifs. Il s’agit de : 

 collecte des données géo référenciées dans les établissements où : i) après entretien, il 
s’avère que l’établissement n’a pas adopté et/ou effectivement mis en œuvre la CBP 
tandis qu’il figurait dans la base de sondage mis à disposition du cabinet d’étude par 
l’ONG CIPCRE-Bénin, ceci parce que depuis l’adoption de la Charte, il n’y avait pas de 
dynamisme pour son application effective dans lesdits établissements ; ii) le premier 
responsable oppose un refus catégorique à la collecte des données; iii) le premier 
responsable n’a pas connaissance de l’adoption de la CBP et ne retrouve pas d’archive 
conséquente sur l’initiative ;   

 organisation urgente de séance de travail avec les DDES dans certains départements pour 
que les directeurs d'établissements permettent l’accès et la collecte des données aux 
différentes équipes de collecte;  

 sollicitation des contacts des directeurs d’établissements échantillonnés afin de faciliter la 
localisation des écoles et collèges puis prendre rendez-vous avec les premiers 
responsables.  

 recours aux points focaux pour l’identification des établissements éligibles. 
Ces mesures prises ont permis soit de collecter les données comme retenu dans le protocole ou 
de procéder au remplacement d’établissement ce qui a permis d’atteindre une taille qui n’affecte 
pas la validité de l’étude. 
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2.1. Validité de l’étude  

2.1.1. Validité en rapport avec les établissements échantillonnés 

La présente étude qui s’est déroulée sur toute l’étendue du territoire national a permis 
d’apprécier l’effet de la Charte de Bonnes Pratiques pour la protection des élèves contre les abus 
sexuels. Sur les 263 établissements scolaires, maternels, primaires et secondaires échantillonnés, 
pour des raisons de refus et de non disponibilité des responsables, seulement 164 établissements 
initialement échantillonnés ont été investigués. En vue d’atteindre le quota fixé, l’équipe de 
recherche a procédé au remplacement des établissements scolaires ce qui a permis d’investiguer 
254 écoles, collèges, lycées et centres de métiers (voir tableau II). 

2.1.2. Validité en rapport avec les acteurs au niveau opérationnel 

Au total 1 419 acteurs primaires (écoliers et élèves, filles comme garçons des écoles et collèges 
publics et privés) et des acteurs secondaires (enseignant-e-s, parents d’élèves, animatrices de 
cantines, personnel de service et responsables de l’Administration) ont été inclus dans cette étude 
soit 1 202 acteurs primaires contre 1263 et 217 acteurs secondaires contre 263 attendus. Le 
tableau II ci-dessous présente la couverture atteinte par cible (voir tableau II).  

2.1.3. Validité en rapport avec les organisations intervenant dans les écoles 

Il est attendu d’impliquer 62 ONG et institutions nationales et internationales qui interviennent 
sur cette thématique en milieu scolaire au Bénin. Malgré toutes les démarches entreprises aussi 
bien par le cabinet d’études INACES que par le commanditaire, seulement 7 ont participé à 
l’étude et fourni certaines informations. Bien que le taux de participation soit faible, il n’a pas 
d’impact sur la validité globale de l’étude mais a affecté la section relative aux initiatives autres 
que la CBP mises en œuvre dans certains établissements pour la protection des apprenants contre 
les abus sexuels. Toutefois, les entretiens réalisés avec les responsables d’établissements ont 
permis de recenser quelques initiatives autres que la CBP ainsi que les organisations en charge 
de leur mise en œuvre. 

Le tableau II ci-dessous présente le taux de participation des différents niveaux de collecte des 
données 

Tableau II : Taux de participation des différentes entités investiguées 

Entités investiguées Attendues Couvertes % 

Etablissements 
échantillonnés 263 254 96,6 

Acteurs primaires  1263 1202 92,2 

Acteurs secondaires 254 217 85,4 

Responsables d’ONG et 
d’institution 62 7 11,3 

2.2. Profil des établissements et des acteurs  

2.2.1. Caractéristiques des établissements  

Les 254 établissement étaient répartis dans l’ensemble des douze (12) départements. Très peu 
d’établissements ont été enrôlés dans les départements de l’Alibori et de l’Atacora en raison de 
l’exploitation de la base de sondage initiale qui ne comportait pas ces deux départements. Entre 
le milieu urbain et le milieu rural la répartition des établissements échantillonnés est presque 
équitable (53,5 % vs 46,5 %). En effet, plus du huitième des établissements scolaires ont été 



32 
 

enrôlés dans les départements de l’Ouémé, des Collines et de l’Atlantique. Les trois quarts des 
établissements sont du niveau secondaire et la quasi-totalité du secteur public (voir tableau III). 

Tableau III : Caractéristiques des établissements investigués 
 

Variables 
Effectifs 

(N=254) 
% 

Départements  
        Alibori 3 1,2 
        Atacora 2 0,8 
        Atlantique 35 13,8 
        Borgou 10 3,9 
        Collines 36 14,2 
        Couffo 22 8,7 
        Donga 12 4,7 
        Littoral 21 8,3 
        Mono 18 7,1 
        Ouémé 46 18,1 
        Plateau 24 9,4 
        Zou 25 9,8 
Type de milieu 
        Urbain 136 53,5 
        Rural 118 46,5 
Niveau des établissements 
        Maternel 6 2,4 
        Primaire 54 21,3 
        Secondaire 194 76,4 
Statut des établissements 
        Public 238 93,7 
        Prive 16 6,3 

Le tableau en annexe 1 présente les établissements avec leur coordonnées géoréférencées 
permettant ainsi de les cartographier et les situer. 

2.2.2. Caractéristiques des acteurs  

L’âge moyen des enquêtés était de 17 ans (±0,27). La répartition suivant les groupes d’âges 
montre que, la moitié des enquêtés (52,4 %) a un âge compris entre de 15 et 19 ans.  

Considérant les deux groupes d’acteurs scolaires à l’étude, huit personnes sur dix (84,7 %) sont 
des apprenants des établissements ayant adopté la CBP dans les douze départements du pays. 
Dans l’ensemble, plus des trois quarts (78,6 %) sont du sexe féminin et dans la même 
proportion, ils ont un niveau d’instruction secondaire.  
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Tableau IV : Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés 

Variables 
sociodémographiques 

Acteurs primaires 
(N=1202) 

Acteurs 
secondaires % 

(N=217) 

Ensemble 
(N=1419) 

% n % n % n 

Groupes d’âge (en années)      
 

         09-14 27,8 334   23,7 334 
         15-19 61,5 739 2,8 6 52,4 745 
         20-24 9,9 119  -   8,4 119 
         25 ou plus 0,8 10 97,2 211 15,6 221 
Sexe       

 
         Féminin 80,5 967 68,7 149 78,6 1116 
         Masculin 19,6 235 31,3 68 21,4 303 
Niveau d'instruction      

 
         Non scolarisé   24,9 54 3,8 54 
         Primaire 9,8 118 29,0 63 12,8 181 
         Secondaire cycle 1  44,8 539 9,7 21 39,5 560 
         Secondaire cycle 2 44,8 439 7,4 16 39,1 555 
         Supérieur 0,5 6 29,0 63 4,9 69 
Milieu de résidence      

 
         Urbain 60 721 64,5 140 60,7 861 
         Rural 40 481 35,5 77 39,3 558 
Départements       

 
         Alibori 2,5 30 2,8 6 2,5 36 
         Atacora 2,1 25 2,8 6 2,2 31 
         Atlantique 8,5 102 9,2 20 8,6 122 
         Borgou 3,7 45 3,7 8 3,7 53 
         Collines 9,5 114 4,6 10 8,7 124 
         Couffo 8,5 102 8,3 18 8,5 120 
         Donga 6,2 74 6,5 14 6,2 88 
         Littoral 8,8 106 11,1 24 9,2 130 
         Mono 9,7 116 11,1 24 9,9 140 
         Ouémé 21,9 264 21,2 46 21,8 310 
         Plateau 9,9 120 10,1 22 10,0 142 
         Zou 8,7 104 8,8 19 8,7 123 

2.2.3. Profil des organisations de la société civile 

En ce qui concerne les Organisations de la société civile qui interviennent sur les thématiques 
liées à la santé de la reproduction en générale et les abus sexuels en particulier, sur 62 identifiées, 
seulement 7 (soit 11,3 %) ont accepté participer à l’étude. Toutes les tentatives pour entrer en 
contact avec les autres ont été vaines.  

La majorité de celles qui ont accepté fournir les informations n’est malheureusement pas dans 
l’opérationnelle ou ils n’implémentent pas des initiatives autres que la CBP dans les 
établissements scolaires. Pour les ONG qui interviennent directement dans les établissements, il 
s’agit beaucoup plus d’interventions de sensibilisation sur divers aspects de la santé de la 
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reproduction mais qui ne répondent pas à la définition des initiatives autres que la CBP comme 
retenu lors de la réunion de cadrage entre l’équipe de pilotage et INACES.   
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3.1. Fonctionnalité et cartographie des établissements ayant adopté la CBP  

La Charte de Bonnes Pratiques, initiée depuis les années 2011, n’a été actée qu’en 2015 par le 
MESTFP et en 2016 pour le MEMP. Elle a été adoptée selon divers modes. Mais, avant ces dates, 
la CBP était mise en œuvre dans certains établissements.  

Sur les 254 établissements investigués lors de la présente étude, seulement 50 ont présenté le 
format physique soit 19,7 %. Les motifs de non présentation de la charte sont la mauvaise 
gestion des archives, la non passation de services par l’administration sortante etc. 

Sont considérés comme établissements mettant en pratique la CBP, tous les établissements qui 
après l’adoption de la CBP, ont mis en place un comité de veille qui a élaboré un Plan de Travail 
(PT).  

Au total, 150 établissements soit 59,1 % ont installé leur comité de veille au lendemain de 
l’adoption de la charte de bonnes pratiques et c’est la moitié de ces établissements qui dispose 
d’un comité de veille fonctionnel (52,0 % n=78) soit 30,7 % de l’ensemble des établissements 
investigués. Cette fonctionnalité est basée sur la disponibilité des PT pour au moins l’année 
scolaire 2020-2021 car partant de la base de disponibilité de PT pour les 5 dernières années 
c’est-à-dire à compter de l’adoption de la CBP, aucun comité de veille n’a présenté les cinq PT.  

 
Figure 2 : Couverture des comités de veille fonctionnels par département  
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A l’analyse de la figure 2, le taux de fonctionnalité des comités de veille varie d’un département 
à un autre. Les départements qui ont enregistré plus de la moitié de comités de veille 
fonctionnels sont ceux du Plateau (85,7 %) ; de la Donga (77,8 %) ; du Mono (61,5 %) et de 
l’Atlantique (57,9 %). Quant aux types d’établissements, ce sont les écoles primaires qui sont 
celles qui disposent de plus de comités de veille fonctionnels (64,7 %). 

Le tableau V ci-dessous met en opposition, la situation par département concernant le statut des 
comités de veille des établissements investigués. 

Tableau V : Statut des comités de veille installés dans les établissements après adoption de la 
CBP 

Variables 

Comités de veille non 
fonctionnels 

Comités de veille 
fonctionnels 

Total 
Effectif (N=72) % 

Effectif 
(N=78) 

% 

Départements 
        Alibori 0 0,0 0 0,0 3 
        Atacora 2 100,0 0 0,0 2 
        Atlantique 8 42,1 11 57,9 19 
        Borgou 5 83,3 1 16,7 6 
        Collines 11 47,8 12 52,2 23 
        Couffo 9 64,3 5 35,7 14 
        Donga 2 22,2 7 77,8 9 
        Littoral 6 100,0 0 0,0 6 
        Mono 5 38,5 8 61,5 13 
        Ouémé 13 50,0 13 50,0 26 
        Plateau 2 14,3 12 85,7 14 
        Zou 9 50,0 9 50,0 18 
Niveau de l’établissement 
        Maternel 2 66,7 1 33,3 3 
        Primaire 6 35,3 11 64,7 17 
        Secondaire 64 49,2 66 50,8 130 

Plusieurs motifs ont été avancés par les responsables d’établissement pour expliquer la non-
fonctionnalité du comité de veille. Il s’agit entre autres de la non disponibilité des membres du 
comité de veille et du renouvellement de l’administration de l’établissement avec une passation 
de service au cours de laquelle la CBP et le mécanisme d’application n’ont pas été pris en 
compte. Par ailleurs, a été soulevée l’intervention d’autres ONG pour la sensibilisation des 
apprenants, dite sensibilisation substituée à l’application des principes de la CBP, permettant aux 
responsables d’établissement de se consacrer à leur activité régalienne. Aussi est-il observé 
l’absence ou la mauvaise tenue des archives dans les établissements de sorte que les responsables 
n’ont pu rendre disponibles : l’exemplaire de la charte qui a été adoptée avec signature des 
différentes parties prenantes, les plans de travail des membres du comité de veille et les procès-
verbaux des réunions du comité de veille etc. 

Selon les archives exploitées, à l’investigation, c’est seulement le quart : 24,6 % (n= 50) qui a 
pu présenter une copie de la charte adoptée dont une depuis 2012 et le reste à compter de 
2015. Parmi les 50 établissements, 72,0 % ont présenté une charte portant la signature de tous 
les signataires. Quant aux plans de travail, les établissements scolaires qui l’ont présenté ne 
représentaient que 6,9 % (n= 14) de l’ensemble. En effet, ceci fait ressortir la différence 
considérable entre l’adoption de la CBP, et la mise en place d’actions concrètes pour que la CBP 
soit respectée par tous les acteurs de l’établissement. 
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3.2. Actions mises en œuvre par les comités de veille  

Plusieurs types d’actions ont été mises en place par le comité de veille de la CBP dans les 
établissements scolaires où ils étaient fonctionnels. Ces interventions vont des sensibilisations 
grand groupe ou en groupe restreint à la pose d’actes concrets.  

Les séances de sensibilisations au profit des apprenants se font à des périodes diverses mais 
surtout lors des assemblées générales ou pendant les journées récréatives. Le second mode de 
sensibilisation est celui par les pairs éducateurs CBP que sont des élèves qui ont été formés et qui 
font office de gendarme ou de cellule de suivi pour détecter les cas d’abus et informer 
l’administration ou le comité de veille d’une part et ceux qui sensibilisent les autres apprenants 
sur divers thèmes en lien avec la santé de la reproduction (les grossesses précoces et leurs 
conséquences, le harcèlement sexuel, la sexualité, etc.) 

Les actes qui sont posés par le comité de veille ou l’administration sont l’installation des boîtes 
à plaintes permettant aux élèves qui n’ont pas le courage de porter les cas d’abus dont ils / elles 
ont été victimes devant l’administration ou d’en discuter avec leurs parents. Cet outil leur permet 
de rester dans l’anonymat et de dénoncer les auteurs. Sur l’ensemble des établissements qui ont 
mis en place un mécanisme de dénonciation, ce sont 24,7 % (n=37) qui ont mis en place des 
boîtes à plaintes. Selon les responsables approchés, la plupart de ces plaintes ne prospèrent point 
car assimilées à des règlements de compte, des calomnies ou des dénonciations fantaisistes. En 
effet, peu de plaintes ont été investiguées : 10,7 % (n=16) et seulement quatre (04) personnes 
sur 60 cas de dénonciations ont connu une suite avec la poursuite des auteurs. Ceci, parce que 
le sujet est tabou et que les pressions fusent de toutes parts. Ce facteur social aurait un impact 
significatif sur le comportement des chefs d’établissement, face à de telles situations délicates. 

Les autres actions de soutien sont présentées dans la figure 3 ci-dessous. 

 

Figure 3 : Principales actions mises en œuvre par les comités de veille dans les établissements; 

L’analyse de la figure 3 ci-dessous explique la persistance des abus si les actions se résument à la 
seule sensibilisation et autres alors que des actions fortes sont attendues par les victimes. Une 
gestion et un suivi rigoureux de la mise en œuvre de la CBP par la hiérarchie (Conseillers 
pédagogiques, directeurs départementaux, directeurs centraux des ministères) et les autorités 
politico-administratives appuyés par les organisations de la société civile (OSC) amélioreraient 
la situation. Ceci sera sous-tendu par un compte rendu trimestriel aux autorités et avec la 

67,3

24,7

18,7

14,0

14,7

10,7

6,7

2,7

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Sensibilisation et conscientisation des apprenants

Boite a plainte

Formation des pairs educateurs

Formation des enseignants

Etudes des denonciations

Investigation des denonciations

Accompagnement psycho victimes et survivants

Poursuite des auteurs



39 
 

transmission des plaintes aux responsables des centres de promotion sociale pour investigation 
et poursuite des auteurs avec l’appui des OSC.  

A ceci s’ajoute les poursuites systématiques des auteurs d’abus en cas violation des prescriptions 
de la charte. 

Avec l’avènement de la CBP et les dispositions prises par les comités de veille, la situation semble 
plus acceptable pour certains apprenants comme l’exprime cette élève en classe de 2nd au CEG 
de Gninrou : « J’avoue que depuis que le comité a formé nos camarades et que ces derniers nous 
suivent, il y a moins de harcèlements ou de paroles déplacées de la part des amis garçons. Mais 
ce qui manque, c’est que nos camarades ne sont pas bien formés car, il y a des informations que 
nous cherchons à avoir et ils ne connaissent pas, voilà qu’on ne peut pas trop se rapprocher du 
professeur car nous avons peur qu’on dise après que c’est nous qui avions cherché ». 

3.3. Connaissance de la Charte de Bonnes Pratiques par les acteurs du système au niveau 
opérationnel 

Pour une protection effective des apprenants contre les abus sexuels en milieu scolaire, une 
meilleure connaissance et appropriation de la CBP par les différents acteurs s’avèrent nécessaires. 
Sur l’ensemble des enquêtés, moins de deux apprenants sur dix (17,3 % ; n=245) ont 
connaissance de la CBP. Cette proportion est de 15,6 % pour les apprenants contre 26,7 % 
pour les acteurs secondaires (p<0,001).  

La connaissance des engagements contenus dans la CBP revêt une importance capitale pour son 
respect et sa mise en application. Parmi ceux qui ont connaissance de la CBP, quatre sur dix 
(44,5 % ; n=109) ont pu citer quelques grandes lignes du contenu de la CBP. Cette proportion 
est plus élevée chez les acteurs secondaires que ceux primaires : 60,3 % vs 39,6 % (p=0,021).  

A l’analyse des résultats ci-dessus présentés, il apparait que certains établissements ont signé la 
Charte sans que les vrais bénéficiaires n’en sachent pas grand-chose. Le manque de vulgarisation 
de la CBP, l’absence de formation des apprenants sur la CBP et la non fonctionnalité du comité 
de veille de la CBP dans les établissements qui l’avaient adopté sont à l’origine de ce faible 
niveau de connaissance par les apprenants. Quelques témoignages issus des discussions de 
groupes sur le niveau de connaissance de la CBP sont ici décrits : « Concernant la CBP, je ne sais 
pas trop hein parce que quand on va à la surveillance, on voit des numéros de police et consort 
là. On ne sait pas vraiment si c’est ça ou pas, ou bien qu’ils ont fait et ne nous ont pas parlé » 
Elève Garçon Y, 16 ans 4ème CEG Comè. Pour ceux qui détiennent encore quelques notions, ils 
s’expriment comme dans cet extrait : « Selon moi la CBP c’est la charte pour la bonne pratique 
donc ça lutte contre et ça protège les élèves pour lutter contre les harcèlements sexuels en milieu 
scolaire et aussi les aider dans la bonne marche de leur étude et aussi évoluer.» Elève Fille T, 17 
ans 3ème CEG Sirarou. 

Les apprenants étant le groupe cible prioritairement visé par la CBP, une analyse du niveau de 
connaissance de la CBP au sein de ce groupe, suivant les groupes d’âge et le sexe révèle qu’il 
s’agisse des apprenants mineurs ou de ceux âgés de 18 ans ou plus, les apprenantes ont plus 
connaissance de la CBP que leurs homologues garçons : p=0,041 (figure 4). Or, les données 
issues des discussions de groupes avec les apprenantes indiquent qu’après les enseignants, les 
camarades apprenants constituent le second groupe d’auteurs des abus sexuels subis par ces 
dernières en milieu scolaire. 
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Figure 4 : Niveau de connaissance de la CBP parmi les apprenants selon l’âge et le sexe 

3.4. Mode de gestion des abus sexuels 

Plus souvent comme l’ont déclaré les responsables d’établissements et quelques membres du 
comité de veille, c’est essentiellement un règlement au cas par cas et à l’amiable des situations 
d’abus qui est le principal mode lorsque les victimes ont eu le courage de dénoncer les auteurs 
d’abus, fussent-ils enseignants ou non (64,2 % n= 290). Ainsi, appel est fait aux parents des 
victimes et entre l’auteur, les parents et l’administration qu’une solution est trouvée sans trop 
de dommages à l’auteur d’abus. Il s’agit souvent du renvoi de l’auteur si c’est un élève ou d’une 
mise en garde s’il est enseignant ou membre de l’administration de l’établissement. Il est 
vraiment rare que les responsables d’établissement portent l’affaire au niveau de leur hiérarchie 
ou de l’assistance sociale et/ou de la justice (3,1 % n= 14). Mais bien souvent, selon certains 
membres du comité de veille, la plainte ne prospère pas et l’affaire est étouffée purement et 
simplement, puis classée avec parfois des menaces de la victime. 

Le niveau de gestion des plaintes par l’administration des établissements scolaires et des comités 
est présenté dans la figure 5 ci-dessous.  
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Figure 5 : Attitudes de l’administration scolaire (%) face au cas d’abus sexuels selon les acteurs 
du niveau opérationnel. 

3.5 Actions extrascolaires dans la mise en œuvre de la CBP et facteurs limitants 

Afin d’amener les populations à adhérer à la politique de protection des élèves contre les abus 
sexuels dans les établissements scolaires, plusieurs actions ont été menées tant en direction des 
autorités politico-administratives que vers les parents d’élèves.  

La principale activité est la sensibilisation des parents lors des assemblées générales ou les 
journées portes-ouvertes au cours desquelles, le Président du comité de veille et / ou le Directeur, 
explique la CBP et présente la situation de l’établissement quant à la mise en application de la 
charte et les mécanismes de dénonciation et de gestion des cas d’abus. Ensuite interviennent les 
parents pour présenter les cas vécus par leurs enfants et l’attitude souhaitée pour ceux qui 
attendent plus de l’administration de l’école. Pour d’autres, quelles dispositions doivent être 
prises pour une protection effective des enfants contre les abus sexuels. 

Selon les déclarations des responsables d’établissements, ces séances de sensibilisation ne sont 
pas fréquentes et lorsqu’elles sont programmées, peu de parents d’élèves et d’autorités locales 
y participent ce qui justifierait l’organisation irrégulière de ces séances comme le confirme un 
enseignant du CS de Zaffé « Pour moi, c’est une perte de temps ces réunions. D’abord, elles ne 
sont pas statutaires et quand on s’efforce malgré nous à les programmer et l’organiser, personne 
ne vient. C’est une séance entre élèves et maitres. Si ce n’est que ça, autant nous laisser tranquille 
pour que nous en discutons entre deux cours avec nos élèves en classe. » Mr C. K. 32 ans 
Instituteur, CS Zaffé. 

A l’analyse de ce constat, la fonctionnalité des comités sera effective avec la responsabilisation 
des Directeurs d’école qui seront amenés à rendre compte diligemment à leurs responsables 
hiérarchiques. Ce compte rendu doit être trimestriel. 
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3.6 – Conditions de réussite de la mise en œuvre de la Charte de Bonnes Pratiques pour 
la protection des élèves 

Depuis que la CBP a été actée par les deux ordres de l’enseignement, plusieurs actions ont été 
menées à divers niveaux. Pour que l’effet escompté de l’application de la charte dans les 
établissements scolaires soit à la hauteur de l’attente des initiateurs, certains facteurs ont été 
identifiés lors de cette étude et les plus cités sont rangés en deux grands groupes : i) les facteurs 
favorisants l’application de la charte et ii) les facteurs limitants qui doivent être abordés et levés 
pour espérer un impact positif de l’application de ladite charte sur la vie scolaire des apprenants.  

3.6.1 – Facteurs favorisants 

La majorité des facteurs favorisants qui ressortent de l’analyse des déclarations est en lien avec 
la fonctionnalité du comité de veille, du suivi par les instances nationales. En effet, pour 
plusieurs, il s’agit : 

 de la fonctionnalité les comités de veille en revenant sur leurs attributions. Un comité 
de veille opérationnel : 

o permettrait la résolution, conformément, aux textes de lois, des cas d’abus car 
sur 10 cas même pour les situations graves marquées par les violences sexuelles 
sur mineurs, les administrations scolaires privilégient le règlement à l’amiable ; 

o organiserait la mise en place et le suivi d’un système performant de dénonciation 
des cas d’abus avec l’affichage des posters qui déclinent les attitudes à avoir par 
les apprenants et les professeurs ainsi que les peines encourues par les 
contrevenants ; 

 du dynamisme et de l’appropriation de la CBP par la première autorité de 
l’établissement. Cette disposition amènerait ce dernier à  

o assurer un suivi rapproché des résolutions du comité de veille et à accompagner 
ses membres en les valorisant 

o gérer efficacement et sans parti pris de tous les cas d’abus sexuel même si c’est un 
collègue qui en est l’auteur ; 

o soutenir les victimes ou survivants des abus par la transmission des dossiers à la 
justice et l’orientation des victimes vers les services socio-sanitaires ; 

 du dialogue parent-enfant qui est à encourager par la sensibilisation et la conscientisation 
tant des parents que des enfants pour qu’un climat de confiance et de complicité soit 
instauré au sein du ménage, seul gage qui permettrait à tout enfant victime d’abus, même 
dans le cercle familial, de s’ouvrir à ses parents ; 

 de l’implication des autorités politico-administratives dans la mise en œuvre, le suivi et 
la gestion des conflits nés des abus sexuels dans les établissements. Ceci aiderait à réduire 
l’ardeur des auteurs tant du monde scolaire qu’extra-scolaire ;  

 etc. 

3.6.2 – Facteurs limitants 

Pour les acteurs secondaires et les acteurs primaires, les facteurs limitants la mise en œuvre de la 
CBP afin d’avoir un effet bénéfique pour les principaux bénéficiaires sont de plusieurs ordres. 
Pêle-mêle, les élèves, les membres de l’administration scolaire et ceux des comités de veille ainsi 
que les autres acteurs du système scolaire ont cité les facteurs suivants qui ne sont pas exhaustifs : 

 la non fonctionnalité ou l’inexistence du comité de veille : on ne peut rien attendre d’un 
comité, d’un organe dirigeant qui n’est pas fonctionnel, qui n’a pas de boussole, qui n’a 
pas de plan de travail et dont les membres ne se sentent réellement pas concernés ; 

 l’absence de suivi des mesures mises en place et la prise de décisions idoines. Il est souvent 
revenu qu’après l’adoption de la CBP, le Ministère de tutelle et les ONG qui ont assisté 
à l’adoption de la CBP ne sont plus arrivés pour l’accompagnement et le suivi de la mise 
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en œuvre; qu’aucun mécanisme de suivi et d’évaluation n’est mis en place. Le fait que 
c’est une ONG qui prend le lead pour la conduite de la charte, reste un facteur limitant 
important car les responsables des établissements ne se sentent pas liés à l’ONG mais à 
leur administration de tutelle ; 

 l’impunité des auteurs : chaque fois qu’un cas d’abus est signalé à l’administration soit 
par l’apprenant(e) victime soit par les parents de ce/ cette dernier(ère) et que les 
sanctions réelles prévues par les lois ne sont pas appliquées avec rigueur quel que soit le 
statut et le rang de l’auteur, les préceptes de la charte ne prospéreront pas ; 

 les pesanteurs socio-culturelles : pour le cas spécifique des enseignants, dans plusieurs 
localités, ces derniers sont déifiés et tout ce qu’ils font, bon comme mauvais ne peut être 
dénoncé. Cette croyance met les parents et les apprenants dans une position d’éternelle 
soumission et de dépendance, ce qui encourage les auteurs d’abus de cette catégorie à 
persister dans cette pratique. Cette situation est aggravée par le concept selon lequel, 
entretenir des relations sexuelles avec les élèves est la rançon qui leur revient pour 
l’enseignement qu’ils dispensent aux apprenants. Quant aux apprenants et autres acteurs 
scolaires, auteurs d’abus sexuels, le regard social et la solidarité (communautaire, 
familiale, etc.) qui caractérise les sociétés africaines en générale et celle béninoise en 
particulier, favorisent la non-dénonciation de la part des victimes et la priorisation 
notamment du règlement à l’amiable au détriment des sanctions prévues indirectement 
par la CBP; 

 les idées préconçues par rapport aux textes de lois dans le pays : l’idée selon laquelle, 
une loi est prise pour être violée comme l’a notifié un acteur est préjudiciable pour la 
prospérité de la charte ou toute autre initiative actée pour protéger les apprenants contre 
toute exaction ;   

 les attitudes des victimes elles-mêmes : elles sont énoncées par tous les participants à 
l’étude et selon eux, expliquent les relations coupables qui s’observent entre les 
apprenants-es et leur-s professeurs-res. Ces attitudes sont de deux ordres : i) le premier 
est en lien avec les pesanteurs socio-culturelles qui place l’enseignant au-dessus de soi en 
plus de l’absence du dialogue parent-enfant et ii) certains comportements des apprenants 
qui les rend vulnérables et les exposent aux abus de tout genre. Lesdits comportements 
ont été dénoncés tant par les élèves des deux sexes que par le personnel enseignants, 
administratif et les cantinières. Il s’agit de :  

o l’habillement et la coiffure provocateurs ; 
o la séduction de l’enseignant par les élèves ; 
o les attitudes provocatrices ;  
o la consommation de stupéfiants dans l’enceinte ou aux alentours de 

l’établissement par les élèves et / ou leurs amis externes à l’école ; 

 la méconnaissance des textes et particulièrement les lignes directrices éditées par la CBP 
qui imposent à l’administration de l’école et aux enseignants des attitudes de protection 
des élèves contre les abus sexuels, en les conseillant et en signalant tout éventuel 
comportement déviant au (x) comité (s) mis en place, à l’Administration de 
l’établissement et à toutes autres structures impliquées dans la lutte contre les abus 
sexuels; 

 l’implantation aux alentours des établissements scolaires de certaines entreprises qui ne 
concourent pas à l’éducation des élèves (discothèques ou bars qui jouent à longueur de 
journée des musiques ou des films dépravants, des ghettos ou lieu de cession de diverses 
formes de drogues et sous toutes ses formes, les salles de jeux, les maquis, etc.). 
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CONTRE LES ABUS SEXUELS AUTRES QUE LA 
CBP 
  



45 
 

4.1. Dénominations, vocables et cartographie des autres initiatives  

On entend par autres initiatives toutes dispositions importantes tendant à protéger les 
apprenants contre les abus sexuels en milieu scolaire. Les sensibilisations sont des outils pour 
l’expression et la mise en œuvre des initiatives mais ne les représentent pas.  

Plusieurs Organisations Non Gouvernementales et institutions nationales et internationales 
interviennent dans les établissements scolaires du pays. Les interventions développées par ces 
organisations ont comme objectifs de protéger les apprenants non seulement contre les abus 
sexuels mais aussi de faire acquérir les notions fondamentales dans le cadre global de la Santé 
de la Reproduction et les Droits Sexuels des adolescents et jeunes et de la gestion de leur avenir. 
Les ONG et Institutions les plus citées par les responsables d’établissements se présentent comme 
suit :  

 MESFTP : Ministère de l’Enseignement Secondaire et de la Formation Technique et 
Professionnelle ; 

 Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance 
 ABAEF : Association Béninoise d’Assistance à l’Enfant et la Famille 
 BUPDOS : Bureau des Projets de Développement et des Œuvres Sociales 
 CeRADIS : Centre de Réflexions et d’Actions pour le Développement Intégré et la 

Solidarité 
 CARE TOGO BENIN : Cooperative for Assistance and Relief Everywhere, Inc. 
 Soeurs Salésiennes de Don Bosco 
 FAWE : Forum For African Women Education 
 LARES : Laboratoire d’Analyse Régionale et d’Expertise Sociale 
 ONG AUTRE VIE  
 ONG GBEWA :  
 ONG OSIWA : Open Society Initiative for West Africa 
 PEACE ONG 
 Plan International Bénin 
 UNICEF : United Nations International Children's Emergency (Fonds des Nations Unies 

pour l'Enfance) 
 USAID : United States Agency for International Development, (Agence des États-Unis 

pour le Développement International) 
 WANEP Bénin : West Africa Network for Peacebuilding 
 MDM : Médecins Du Monde 
 APESSA : Association pour l’Education, la Sexualité et la Santé en Afrique 

Plusieurs initiatives autres que la CBP ont été développées dans les établissements scolaires et ce 
pour la protection des apprenants non seulement contre les abus pouvant survenir en milieu 
scolaire mais aussi extra-scolaire. La présente étude n’a pas pu faire l’exhaustivité desdites 
initiatives en raison de la disponibilité des promoteurs.   

Cette collecte aurait permis de mieux cartographier et comprendre les mécanismes de 
fonctionnement des interventions concernant quelques autres initiatives de protection des 
apprenants dans les établissements scolaires contre les abus sexuels. La mise en œuvre de la 
majorité des initiatives est assurée par des Organisations de la Société Civile (OSC) sous-
bénéficiaires ou non des promoteurs des initiatives. La stratégie de mise en œuvre est basée sur 
des actions concrètes et des séances de sensibilisation au profit des apprenants et des enseignants, 
à des périodicités diverses sur les abus sexuels en milieu scolaire. Ces sensibilisations portent 
principalement sur le harcèlement sexuel, les grossesses précoces, la santé sexuelle et 
reproductive, les IST, le VIH le Sida, le leadership féminin, etc. 
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Les autres initiatives autres que la CBP recensées sont celles initiées par :  

 le MESTFP (projet de vie scolaire et le dispositif de prévention des comportements 
déviants en milieu scolaire dans tous les collèges et lycées publics et quelques 
établissements secondaire privés du Bénin et le dispositif de mobilisation sociale mise en 
œuvre dans sa phase pilote dans les départements de l’Atlantique, du Littoral, de la 
Donga et du Mono) ;  

 le MASM avec cinq initiatives : (Agbazatché ; Campagne tolérance zéro au mariage des 
enfants ; SWEDD ; Projet CASH + CARE et Championne) ; 

 Plan International Bénin dans ses zones d’intervention (“Zéro Grossesse en Milieu 
Scolaire au Béninˮ connue sous le vocable de“ZEGROMISˮ dans les départements de 
l’Atacora, des Collines, du Zou et du Couffo) :  

 Médecins du Monde (Initiaitve Alodo dans quatre établissements dont deux à Cotonou, 
et un dans chacune des villes d’Abomey et de Parakou pour la prévention et la prise en 
charge de grossesses précoces pour accompagner le mécanisme de référencement et de 
signalement des abus sexuels) ;  

 APESSA (Les ados veulent savoir ; essentiellement mis en œuvre dans les écoles 
primaires).  

 “Lutte contre le harcèlement sexuel en milieu scolaireˮ et “Ecole sûreˮ avec la mise en 
place d’un mécanisme de dénonciation et de prévention des VBG développées par 
WANEP 

Il en existe d’autres dont le champ d’intervention est limité. Il s’agit entre autres de : « Toutes 
les filles à l’école » ; « Maintien des filles à l’école » ; « Promotion de la Santé, des Droits 
Sexuels et Reproductifs », « Appui à l’Enseignement Secondaire au Bénin (PAESB) » « Initiatives 
Gnonnou Glégbénou », “Agbazatchéˮ etc. 

Pour la complétude des initiatives autres que la CBP, il s’avère indispensable que les ONG 
concernées puissent fournir des compléments d’informations sur la cartographie, les stratégies et 
mécanismes de mise en œuvre, le mode de gestion des plaintes, le système de suivi-évaluation, 
les résultats depuis la mise en œuvre etc., pour un meilleur abord de la question. Ceci reste une 
condition pour que les différents intervenants mutualisent leurs efforts dans les établissements 
où ils sont plusieurs à intervenir sur pratiquement les mêmes thématiques en vue d’actions 
synergiques pour le mieux-être des élèves et la réduction de la fréquence des abus sexuels dont 
ces derniers sont victimes. 

Ci-dessous seront décrites trois (03) initiatives autres que la CBP : Il s’agit i) de ZEGROMIS, ii) 
du dispositif de prévention des comportements déviants en milieu scolaire et iii) de la plateforme 
ALODO 

4.2. Description des Initiatives autres que la CBP  

4.2.1 - Initiative “Zéro Grossesse en Milieu Scolaireˮ 

4.2.1.1 – Historique de ZEGROMIS 

Cette initiative est née dans le Département de l’Atacora suite au constat fait par Plan 
International Bénin à propos des enfants parrainés que l’institution suivait. Il a été constaté en 
2016 que plus de 10 % des apprenantes (environ 600 filles sur 5 500 enfants) étaient tombées 
enceintes et donc déscolarisées. L’information portée à la Direction des Affaires Sociales qui après 
investigation a porté l’information à l’attention de la Préfète du département a conduit à la 
mise en place de l’Initiative “Zéro Grossesse en Milieu Scolaireˮ.  

A cet effet, l’autorité après avoir étudié les contours du problème a rassemblé les différents 
responsables départementaux (Affaires sociales, enseignements, santé, police) avec l’appui de 
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trois partenaires essentiels que sont : Plan International Bénin, UNFPA et la Fondation Claudine 
Talon pour lancer l’initiative. 

4.2.1.2 – Mécanisme de mise en œuvre et cartographie 

L’initiative est implémentée dans tous les établissements secondaires du département de 
l’Atacora avec la forte implication non seulement des autorités du niveau départemental mais 
aussi celles du niveau communal.  

Les premières interventions ont consisté à sillonner toutes les localités du département avec une 
caravane conduite par la Préfète. Il s’agissait de sensibiliser les communautés sur l’initiative qui 
est sous-tendue par les textes et lois des enfants en matière de santé sexuelle et reproductive 
dont la protection contre les abus sexuels.  

Au niveau de chaque collège et lycée, il est mis en place des clubs ZEGROMIS composés des 
élèves et des professeurs chargés d’éduquer leurs pairs sur les grossesses précoces et leurs 
conséquences, les mécanismes de dénonciation des abus sexuels et autres qui sont de deux 
ordres : dénonciation indirecte par toute personne témoin d’un abus sexuel et dénonciation 
directe par les victimes elles-mêmes. Ces dénonciations se font plus précisément auprès des 
responsables des centres de promotion sociale qui après investigation, engagent la procédure de 
réparation par transfert du dossier à la police et à la justice. 

Les activités au niveau des établissements sont appuyées par les animateurs des ONG en 
partenariat avec Plan International Bénin qui interviennent selon une périodicité mensuelle pour 
renforcer la sensibilisation, la formation des membres des clubs ZEGROMIS, le dialogue 
intergénérationnel et le soutien des victimes. Par ailleurs, les autorités à divers niveaux 
accompagnent le processus en sensibilisant les autorités religieuses et coutumières sur l’initiative 
et les lois en vigueur dans le cadre de la santé de la reproduction, le harcèlement et les abus 
sexuels, le déplacement des mineurs et la répression de la traite d'enfants, les violences faites aux 
femmes, etc.  

ZEGROMIS, parti de l’Atacora, est actuellement implémenté dans toutes les zones de 
concentration de Plan International Bénin que sont les départements du Couffo, des Collines et 
du Zou.  

A la figure 6 ci-dessous est présentée la cartographie des établissements qui implémentent 
ZEGROMIS selon les départements du Bénin. Au total, ZEGROMIS est mise en œuvre dans 157 
établissements scolaires soit 39 établissements dans le département de l’Atacora, 18 dans les 
Collines ; 35 dans le Zou et 65 dans le Couffo. 

4.2.1.3 – Mode de suivi et de gestion de l’initiative 

Mise en œuvre depuis 2016 dans le Département de l’Atacora, un mécanisme de suivi est mis 
en place pour la gestion de ZEGROMIS. Il existe à tous les niveaux un cadre de concertation 
regroupant tous les acteurs concernés (Administration locale, Enseignement, Affaires sociales, 
Santé, Police, Justice, etc.). Ce comité de suivi de l’initiative ZEGROMIS est fonctionnel et se 
réunit tous les trimestres pour évaluer l’état des lieux relatif à la situation et en tirer les leçons 
pour améliorer la mise en œuvre.  

Les responsables CPS enregistrent les données de tous ordres concernant le phénomène et 
présentent au cadre de concertation, la situation et l’évolution du phénomène dans le temps. 
Toutefois, il est à noter que, depuis 2016, année de mise en œuvre de l’initiative à ce jour, il n’y 
a pas eu une étude d’évaluation pour mieux apprécier les effets induits par la mise en œuvre de 
l’initiative ZEGROMIS tant dans le département de l’Atacora que dans les autres où elle est 
implémentée. 
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Figure 6 : Implantation des établissements qui implémentent l’initiative ZEGROMIS selon les 
départements 

4.2.1.4 – Effets induits 

Avec la mise en œuvre de ZEGROMIS, selon les déclarations du point focal ZEGROMIS à Plan, 
il est observé une diminution drastique de tiers des cas de grossesses en milieu scolaire avec la 
prise de conscience non seulement des enseignants mais aussi des parents qui ont établi le 
dialogue parent – enfant. Par ailleurs, dès qu’ils sont informés des cas d’abus, ils sont les premiers 
à porter l’information au niveau du responsable du CPS ou de la police républicaine. Si la 
diminution des grossesses en milieu scolaire est un effet positif suite à la mise en œuvre de 
ZEGROMIS, il serait observé un déplacement du phénomène avec des grossesses précoces en 
communauté d’où la dénomination ZEGROMISA : “Zéro Grossesse en Milieu Scolaire et 
d’Apprentissage. 

Enfin, il est observé dans le milieu, plusieurs initiatives en cours qui sont en lien avec la santé de 
la reproduction des adolescents et jeunes. Les initiateurs évoluent malheureusement en vase clos 
d’où la réflexion de l’élargissement et du renforcement du cadre de concertation pour une 
synergie d’actions au profit des bénéficiaires des initiatives. 
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4.2.2. Dispositif de prévention des comportements déviants en milieu scolaire  

Le Ministère des enseignement secondaire, technique et de la formation professionnelle en est 
le promoteur. Ce dispositif de sécurité est mis place à la suite des constats d’abus sexuels, de 
mariage forcé conduisant à l’abandon scolaire, de la consommation de stupéfiants, des 
problèmes au sein des ménages (conflits parentaux, divorces, comportements antisociaux des 
parents etc.) qui peuvent affecter l’éveil de l’enfant et qui ne favorisent pas l’évolution scolaire 
des apprenants. 

Par la note circulaire n°065/MESTFP/DC/SGM/SA du 12 mars 2020, le cabinet du Ministère avait 
invité tous les Directeurs Départementaux de mettre en place des brigades de prévention 
composées de : i) le chef de l’établissement ; ii) le président de l’association des parents d’élèves ; 
iii) le chef de village ou du quartier de ville ; iv) le représentant de la police républicaine ; v) 
deux délégués des apprenants ; vi) le surveillance général de l’établissement ; vii) deux délégués 
des enseignants (personnel plus âgés et le moins âgé) ; viii) un représentant des organisations 
syndicales de l’établissement ; ix) un représentant du médecin scolaire et x) un représentant des 
ONG de la localité intervenant sur cette thématique. 

Cette initiative est mise en place dans tous les 989 établissements publics et dans certains 
établissements privés du Bénin. Les interventions de la brigade qui dépassent le cadre scolaire 
permettront aux apprenants un développement psychologique, moral, sociologique 
harmonieux. 

Le mécanisme de suivi est basé sur le rapportage par le directeur d’école ce qui permet à la 
hiérarchie de prendre des décisions idoines. 

4.2.3 Prévention et prise en charge de grossesses précoces en milieu scolaire 

Cette initiative est développée en 2019 par Médecins du Monde et implémentée dans deux 
établissements dans la ville de Cotonou (CEG Dantokpa et CEG du Lac), celle d’Abomey (Lycée 
Houffon) et de Parakou (Lycée Hubert Maga). 

L’objectif global du projet est d’améliorer la santé sexuelle et reproductive des adolescentes et 
spécifiquement d’assurer la prévention et la prise 
en charge holistique des grossesses précoces chez 
les adolescentes des écoles de Cotonou, Abomey 
et Parakou. 

Les principales interventions ont trait : i) à la 
prévention VBG adaptée à la situation de crise et 
sensibilisation de masse sur la masculinité positive 
avec l’élaboration d’outils de sensibilisation 
l’identification et la formation des pairs suivi de 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
d’action, l’appui au fonctionnement des comités 
de veille de la CBP ; le développement d’un article 
à la cérémonie des couleurs les lundi – la 
conception et la diffusion de message sur les 
grossesses précoces et les abus sexuels – 
organisation des rencontres d’échanges ; ii) au 
renforcement des capacités de PEC et dotation en 
matériels de protection Covid pour assurer la 
continuité des services dans les 3 CIPEC de 
Cotonou, Abomey et Parakou ainsi qu’au niveau 
du CIPEC virtuel de l’Alibori ; iv) à l’insertion de 
modules de prévention pour les abus/violences,  
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gestion du stress lié à l’épidémie dans les mécanismes de continuité pédagogique ; sensibilisation 
de masse auprès des adolescent.e.s et des jeunes pour la prévention des comportements à risque.  

Pour une synergie d’actions, MdM a renforcé la fonctionnalité du comité de veille de la CBP du 
CEG Dantokpa qui ne l’était pas pour des raisons de manque de ressources. A cet effet, après 
discussion avec les responsables du collège, MdM a assuré la réactivation du comité mis en place 
et appuyé son fonctionnement grâce au travail de l’agent de développement communautaire 
de MdM qui intervient dans les quartiers environnants au collège sur les questions de VbG. Ainsi, 
quatre (4) panneaux retraçant l’ensemble des articles de la charte ont été réalisés et implantés 
au CEG Dantokpa et au CEG du lac puis ils ont procédé à la vulgarisation de la charte. Grâce à 
la mise en place de ces panneaux, environ 8000 usagers desdits collèges amélioreront leurs 
connaissances sur les abus sexuels et les comportements appropriés à avoir pour les prévenir, 
ainsi que les voies de recours en cas d’abus sexuel. 

Pour une meilleure coordination de la PEC des adolescentes enceintes, il est mis en place une 
application mobile dénommée « alodo » téléchargeable dans Play store avec trois portes 
d’entrée : la 1ère pour les acteurs de la prise en charge des adolescentes enceintes avec un accès 
personnalisé et sécurisé. Les acteurs du circuit de prise en charge des filles sont identifiés 
préalablement et appuyé pour avoir accès à l’application. Il s’agit des personnes suivantes : 
Directeur du CEG, Membre du bureau APE, Officier de Police Judiciaire, AS-CIPEC, psychologue 
CIPEC, Médecin Coordinateur CIPEC, Responsable CPS, AS-tribunal. La 2nde entrée est d’accès 
libre sans obligation de mot de passe permettant la dénonciation des cas de grossesses précoces 
et enfin une 3ème réservée à la structure initiatrice pour la gestion et le suivi du système. 

4.3 - Connaissance de l’existence d’initiatives autres que la CBP par les acteurs scolaires 
du niveau opérationnel 

Au nombre des acteurs primaires et secondaires, 11,2 % (n=159) affirment avoir connaissance 
des initiatives autres que la CBP mises en œuvre dans leurs établissements respectifs pour la 
protection des apprenants contre les abus sexuels. Les apprenants sont plus informés de ces 
initiatives comparativement aux acteurs secondaires : 86,2 % vs 13,8 % (p=0,006). Les autres 
initiatives citées par les acteurs scolaires sont pour la majorité superposables à celles évoquées 
par les responsables d’établissements dans la section précédente. Ainsi, l’initiative ZEGROMIS a 
été citée par près de la moitié (47,2 %) des acteurs ayant connaissance des autres initiatives. Elle 
est suivie de l’initiative ‟Toutes les filles à l’école ” de Amour et Vie (13,2 %) et de l’initiative 
‟maintien des filles à l’école” de l’ONG Autre Vie (8,8 %). Les autres initiatives citées sont 
présentées dans la figure 7 ci-après.  
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Figure 7 : Autres initiatives de lutte contre les abus sexuels cités par les acteurs scolaires 

Les déclarations d’une cantinière du CEG I de Kilibo montre l’importance des initiatives dans la 
vie des apprenantes mais déplore le manque de synergie entre la CBP et ZEGROMIS « Je vends 
à manger dans cette école depuis des années. Depuis que les autorités ont amené la Charte et 
ZEGROMIS, il est vrai, les enfants ont un peu pris conscience et se retiennent un peu quand 
bien-même, le problème est toujours présent. Il y en a, têtue quelles sont, qui tombent toujours 
enceintes et abandonnent l’école mais c’est réduit. Ce que je constate, si les deux initiatives 
peuvent travailler ensemble, le résultat sera meilleur » Mme A. Z. 32 ans, Cantinière au CEG 
Kilibo. 

4.4 – Mapping des initiatives de protection des élèves contre les abus sexuels 

Toutes les initiatives, y compris la CBP, sont implémentées avec comme finalité la réduction, 
voire la suppression de la prévalence des abus sexuels en milieu scolaire et secondairement en 
communauté par des actions directes ou indirectes.  

Plusieurs établissements sont des champs d’implémentation de plusieurs initiatives. Dans les 
départements d’intervention de PIB, il est noté 6 établissements dans les Collines, 11 dans le 
Couffo et 12 dans le Zou qui implémentent à la fois CBP et ZEGROMIS. 

La mise en place des initiatives n’a pas bénéficié d’une étude de base ou pour celles qui en sont 
sous-tendues il n’est pas développé un cadre de performance pouvant permettre aux 
promoteurs de mesurer le niveau des indicateurs après plusieurs années d’intervention. 

Les initiatives de protection des élèves contre les abus sexuels à des degrés divers sont en cours 
d’implémentation ou sont arrivées au terme de l’implémentation. La carte ci-dessous présente 
les zones de concentration des deux principales initiatives (CBP et ZEGROMIS) recensées lors de 
cette étude. En annexe 10 sont présentés les différents établissements qui font l’objet 
d’implémentation à la fois de la CBP et de ZEGROMIS. 
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Figure 8 : Carte du Bénin présentant le nombre d’établissements implémentant CBP et 
ZEGROMIS 
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5.1. Abus sexuels dans les établissements et mécanismes de gestion  

5.1.1. Persistance et prévalence des abus sexuels en milieu scolaire 

Sur l’ensemble des enquêtés, 37,9 % (n=538) reconnaissent l’existence des cas d’abus sexuels 
dans leurs établissements. Parmi eux, la moitié (50,6 %) sont ceux qui ont connaissance de 
l’existence et de l’adoption de la CBP par leurs établissements. Ainsi, même dans les 
établissements où la CBP est mise en pratique et le comité de veille est fonctionnel, il est parfois 
observé et enregistré des cas d’abus sexuels. 

La répartition selon le statut des enquêtés indique qu’il s’agisse des apprenants ou des acteurs 
secondaires, dans la même proportion : 37,8 % vs 38,7%. Ils reconnaissent l’existence des cas 
d’abus dans les établissements malgré le contexte d’adoption de la CBP. Les victimes des abus 
sexuels sont majoritairement les apprenantes (97,1 %). Les formes d’abus sexuels les plus connus 
et cités par les participants sont notamment : i) le harcèlement verbal à connotation sexuelle : 
63,7 % ; ii) les grossesses précoces en milieu scolaire : 39,6 % ; iii) le harcèlement physique à 
connotation sexuelle : 33,4 % ; iv) les actes sexuels en échange de bonnes notes : 24,8 %, etc. 
(figure 9).   

 
Figure 9 : Formes d’abus sexuels plus fréquentes dans les établissements de la CBP 

Sur les 1 202 apprenants enquêtés, 28,6 % (n=344) ont été au moins une fois victimes d’abus 
sexuels en milieu scolaire au cours des trois dernières années. Les filles sont deux (02) fois plus 
victimes d’abus sexuels que leurs homologues garçons : 31,1 % vs 18,2 % (p<0,001). Selon le 
niveau hiérarchique des établissements, les apprenants du cours secondaire sont plus touchés par 
les abus sexuels que ceux du cours primaire : 29,9 % vs 15,8 % (p=0,001). 

En recherchant la relation entre les victimes et / ou témoins d’abus sexuels, il apparait que les 
apprenants du niveau secondaire ont été plus victimes que ceux du niveau d’étude primaire 
comme l’objective le tableau ci-dessous.   

1,3

1,3

1,8

4,6

4,6

17,9

22,8

24,8

33,4

39,6

63,7

0 10 20 30 40 50 60 70

Prostitution forcée

Mariage forcé

Mariage précoce

Viol collectif des filles par leurs camarades

Relations sexuells pour paiement frais de…

Seduction des filles par les professeurs

Attouchements sexuels

Actes sexuels en échange de bonnes notes

Harcelement physique à connotation…

Grossesse précoce

Harcelement verbal à connotation sexuelle



55 
 

Tableau VI : Relations entre les abus sexuels en milieu scolaire et certaines 
caractéristiques  

Variables 
sociodémographiques 

Victime abus sexuels 
(N=344) 

Témoin abus sexuels 
% (N=272) 

Victimes ou témoin abus 
sexuel (N=578) 

n % n % n % 

Niveau hiérarchique 
établissement 

p=0,001  p< 0,001  p< 0,001 
 

         Primaire 18 15,8 00 0,0 18 12,6 
         Secondaire 326 29,9 272 24,9 560 43,9 

Connaissance CBP p=0,492  p=0,048  p=0,181 
 

         Non 38 33,3 32 30,2 66 50,8 

         Oui 30 40,0 14 15,6 43 39,4 

Sexe  p< 0,001  p=0,044  p=0,148  
         Féminin 301 31,1 195 20,8 463 41,5 

         Masculin 43 18,2 77 25,8 115 38 

Niveau d’instruction p= 0,001  p< 0,001  p< 0,001  
         Primaire 18 15,8 27 14,9 45 24,9 

         Secondaire 1  142 26,5 97 19,8 220 39,3 

         Secondaire 2 182 33,5 110 24,8 274 49,4 

Milieu de résidence p=316  p=0,245  p=0,446  
         Urbain 202 28,0 172 22,7 349 40,5 

         Rural 142 29,5 100 20,9 229 41 

Départements  p< 0,001  p< 0,001  p< 0,001  
         Alibori 24 80,0 00 0,0 24 66,7 

         Atacora 15 60,0 16 61,5 26 83,9 

         Atlantique 49 47,1 68 69,4 98 80,3 

         Borgou 21 46,7 04 10,3 24 45,3 

         Collines 34 29,8 16 13,6 45 36,3 

         Couffo 31 30,4 03 02,8 34 28,3 

         Donga 22 28,9 18 24,3 39 44,3 

         Littoral 26 25,5 24 21,6 50 38,5 

         Mono 36 29,8 29 27,6 65 46,4 

         Ouémé 38 14,4 66 22,3 99 31,9 

         Plateau 23 19,8 14 10,1 36 25,4 

         Zou 25 24,0 14 13,1 38 30,9 

L’analyse du tableau montre en outre que le milieu d’implantation des CEG n’influence pas la 
prévalence des abus sexuels en milieu scolaire. Le phénomène est prégnant tant en milieu urbain 
qu’en milieu rural. 

Les types d’abus sexuels subis par les victimes sont principalement : le harcèlement verbal à 
connotation sexuelle : 39,8 % (n=137) ; la séduction de filles par des professeurs : 20,3 % (n= 
70) ; les attouchements sexuels : 13,7 % (n= 47) , le harcèlement physique à connotation 
sexuelle : 11,9 % (n= 41) ; les relations sexuelles pour le paiement des frais de scolarité 4,9 % 
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(n= 17) ; les actes sexuels en échange de bonnes notes : 2,9 % (n= 10) ; les viols : 2,9 % (n= 
10) et les grossesses précoces non désirées : 2,3 % (n=08).  

Parlant des auteurs des abus sexuels en milieu scolaire, d’après les déclarations des apprenantes 
victimes, les principaux auteurs des abus sont les enseignants (56,7 %). Ces derniers sont suivis 
des camarades garçons (36,12 %) et du personnel administratif (4,1 %). 

L’histoire de vie d’une apprenante d’un CEG du Couffo exprime le vécu des filles en matière 
d’abus dans les établissements scolaires : « Je suis en classe de terminale. J’ai été victime d’abus 
alors que j’étais en classe de 3ème, je dirai j’ai failli être violée et déflorée par mon professeur. 
J’avais peur des Mathématiques et voilà que mon professeur de Mathématique me commande 
à manger pendant la récréation. Ensuite, sur le chemin de l’école, de temps en temps, il me 
rattrape et sous le chaud soleil de midi, me propose de me déposer à l’entrée de la von qui 
conduit chez moi. Est-ce que je peux refuser ? J’ai trop peur de lui et de ce qu’il pourrait faire 
de mes notes. Un jour il me dépose et me demande de le rejoindre plus tard quelque part pour 
me remettre un livre de maths. Sans arrière-pensée et toute naïve j’y suis partie. C’est alors que 
j’ai constaté que c’est un bar en plein air. J’étais gênée et craignais que quelqu’un me voit et 
aille dire à mon père qui est très sévère, de qui j’ai aussi trop peur, qu’il m’a vu dans un bar. Il 
m’offre une bouteille de Sprite dont j’ai difficilement pris un verre malgré moi après avoir refusé. 
Ensuite il me demande de l’accompagner chez lui pour me remettre le livre de maths car sa 
maison n’était pas loin du bar. Une fois chez lui, il a commencé par me faire des attouchements 
et je me suis mise à le repousser. Mais en une fraction de seconde, il m’a soulevé et jeté sur son 
lit. Il fait deux fois ma taille. C’est Dieu qui l’a traversé et il ne m’a plus touché quand, en 
pleurant à chaudes larmes et en le suppliant, je lui ai dit que je suis encore vierge. Il s’est excusé 
et m’a confessé que ce sont ses collègues qui lui ont demandé d’en profiter car vacataire, il 
venait d’ailleurs pour les cours. Vraiment si la CBP peut être une réussite dans sa mise en 
application, elle sauverait les filles et leur permettrait d’évoluer. Moi je ne connaissais pas la CBP 
lorsque j’avais subi cet abus. même si je la connaissais, je ne pourrai pas le dénoncer. A qui vais-
je le faire ? A mon père ? Il n’allait pas me croire et me frapperait à mort. A l’administration de 
l’école ? Certainement pas car je suis convaincue qu’elle me prendrait pour une menteuse. Laisser 
un message dans la boîte à dénonciation ? peut-être » Fille U, 19 ans Terminale D, CEG II Azovè. 

5.1.2. Attitudes des victimes d’abus sexuels en milieu scolaire  

Les abus sexuels en milieu scolaire demeurent une réalité que les élèves vivent au quotidien 
malgré l’existence de la CBP et d’autres textes de Lois qui les règlementent. Parmi les apprenants, 
victimes d’abus sexuels en milieu scolaire, 47,8 % (n=164), ont dénoncé les auteurs des abus 
sexuels. La majorité s’est plaint auprès des parents (71,2 % ; n= 111). Les responsables 
d’établissements composés des directeurs et du personnel administratif ont été approchés dans 
16,7 % (n=26) des cas.  

Pour ceux qui n’ont pas pu dénoncer les auteurs des abus sexuels, les principales raisons étaient : 
qu’ils n’étaient pas assez courageux (ses) : 29,1 % ; la peur (28,2 %) ; l’ignorance des voies de 
recours en cas d’abus sexuels : 24,5 % ; la honte (5,5 %) et la crainte de la mise à exécution des 
menaces de l’auteur (1,8 %).  

5.1.3. Mode de gestion des plaintes des victimes d’abus sexuels  

Les moyens et méthodes de gestion des plaintes par les responsables d’établissements et les 
membres des comités de veille selon les enquêtés ayant connaissance de la CBP sont 
essentiellement la mise en garde des auteurs (56,2 %) et le règlement à l’amiable en 
collaboration avec les parents des victimes (23,0 %). Les autres moyens de résolution des 
plaintes sont présentés à la figure 10 ci-après.  
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Figure 10 Moyens de gestion des plaintes d’abus sexuels par les responsables d’établissements et 
les comités de veille selon les acteurs scolaires 

La gestion des cas d’abus sexuel dépend de l’auteur et de la compréhension de celui qui doit 
régler le problème. A certains auteurs, on applique la sanction prévue par la loi en vigueur et à 
d’autre on assiste à un règlement à l’amiable surtout quand c’est un enseignant ou un membre 
de l’administration. Les déclarations ci-dessous, provenant des focus groups, présentent deux 
modes de gestion selon le cas. La première est la suivante : « J’ai connu un cas l’année passée. 
C’est une grossesse dont l’auteur était un élève de la classe de première et la fille était en classe 
de 5ème. Après échange entre l’administration et les parents des deux élèves, le garçon a été 
suspendu pendant un an mais la fille, elle était restée grosse et a continué les cours. Mais après 
l’accouchement elle n’est plus venue » Fille Y, 20 ans 1ère CEG Bassila. La seconde révèle la prise 
de responsabilité des parents avec en toile de fond, la complicité et l’importance du dialogue 
parent-enfant : « Je connais un cas où la fille a été violée par le professeur. Cette dernière a 
informé ses parents qui à leur tour se sont plaints auprès de l’administration du collège. Comme 
la réponse tardait, ils ont porté l’affaire à l’assistance sociale et à la police. Après investigation, 
le professeur a été arrêté à la satisfaction de tous car c’était un véritable prédateur sexuel » Fille 
A, 16 ans 3ème CEG Agatogbo ; 
5.2 – Degré de satisfaction des apprenants par rapport à la gestion des abus sexuels  

5.2.1. Niveau global de satisfaction par rapport à l’introduction de la CBP dans les 
établissements scolaires 

Pour apprécier le degré de satisfaction des acteurs scolaires ayant connaissance de l’adoption de 
la CBP dans les établissements, sept fonctions ont été investiguées. Il s’agit de l’appréciation de : 
i) la gestion des cas d’abus sexuels par les responsables d’établissements ; ii) les comportements 
et attitudes des apprenants pouvant les exposer aux abus sexuels ; iii) la dénonciation 
systématique des cas d’abus sexuels suite à l’adoption de la CBP ; iv) la sensibilisation des 
enseignants sur le contenu de la CBP ; v) la sensibilisation de tous les acteurs clés du milieu 
scolaire sur la CBP ; vi) la fonctionnalité de la CBP à travers sa mise en application et vii) la 
formation des apprenants pour une meilleure appropriation de la CBP.  

Le test d’homogénéité de Cronbach révèle une cohérence interne de 87,1 % contre un seuil 
minimal acceptable de 70 %. Il s’en déduit que les sept (07) fonctions investiguées rendent 
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compte efficacement du niveau de satisfaction des acteurs scolaires par rapport à la mise en 
œuvre de la CBP dans les établissements qui l’ont adopté.  

Ainsi, le taux global de satisfaction est estimé à 47,2 %. La moyenne pondérée du score sur 20 
pour la réussite de l’adoption et de la mise en application de la CBP dans les établissements est 
de 9,4 ±1,37. Quelle que soit la fonction considérée, l’appréciation par les acteurs scolaires est 
en-dessous de la norme de 80 % (figure 11). Ceci indique que, des efforts supplémentaires 
doivent être faits pour améliorer la mise en œuvre de la CBP afin d’atteindre dans les prochaines 
années le seuil minimal de satisfaction chez les acteurs (80 %) pour contribuer efficacement à la 
réduction des cas d’abus sexuels enregistrés en milieu scolaire au Bénin.   

 

Figure 11 : Taux moyen global de satisfaction des acteurs primaires et secondaire selon les 
différentes fonctions 

Toutes les différentes fonctions investiguées méritent plus d’attention, car assez faibles par 
rapport aux attentes ; toutes en dessous de 50 % encore très loin des 80 % admis (figure 11). 
Sur l’ensemble des fonctions, la fonctionnalité des comités de veille et la formation des acteurs 
scolaires sont les fonctions qui ont enregistré les taux de satisfaction les plus faibles. Ces résultats 
corroborent certains propos recueillis lors des focus groups organisés avec les apprenants qui 
témoignent de la méconnaissance de l’existence de la CBP et la faible maitrise de son contenu.  

Pour renverser la tendance, et maintenir les acquis, il est fondamental de renforcer le dispositif 
en place avec une implication et une forte responsabilisation du Ministre de l’enseignement 
maternel et primaire et de celui de l’enseignement secondaire et de la formation technique et 
professionnelle pour les années à venir. C’est la raison d’être du projet P 5913 du CIPCRE-Bénin 
avec pour stratégie le portage de la CBP par l’Etat. 

5.2.2. Satisfaction des bénéficiaires de la CBP par rapport à la fonctionnalité des comités 
de veille 

Très peu d’acteurs scolaires étaient entièrement satisfaits de la fonctionnalité des comités de 
veille de la CBP 4,9 % (n=12) (figure 12).  
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Figure 12 : Satisfaction des acteurs scolaires par rapport à la fonctionnalité des comités de veille 
CBP 

Les principaux motifs d’insatisfaction relatifs au fonctionnement du comité de veille se déclinent 
comme suit : 

 inexistence du comité de veille dans certains établissements ; 
 non dynamisation des comités de veille installés ;  
 persistance des cas d’abus sexuels malgré l’adoption de la CBP et l’existence d’un comité 

de veille ; 
 manque de continuité dans les interventions du comité de veille ; 
 absence d’autonomie de fonctionnement des comités de veille ; 
 manque de visibilité des activités des comités de veille ; 
 interventions des comités de veille non orientées sur les engagements de la CBP ; 
 non-respect des engagements par les différentes parties prenantes des comités de veille ; 
 manque de suivi des actions ;  
 durée de vie limitée des comités de veille et des interventions initiées, etc. 

5.2.3 - Satisfaction des bénéficiaires par rapport au système de dénonciation des cas 
d’abus sexuels 

Au nombre des acteurs scolaires ayant connaissance de l’adoption et de la mise en application 
de la CBP, ce sont 5,7 % (n=14) qui sont satisfaits du fonctionnement du système de 
dénonciation systématique des cas d’abus sexuels par les victimes. Par ailleurs, près de trois 
personnes sur quatre (72,6 % n=178) sont franchement insatisfaites à des degrés divers du mode 
de gestion des cas d’abus sexuels dans le système scolaire.  
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Figure 13 : Satisfaction des acteurs scolaires par rapport à la dénonciation systématique des 
auteurs d’abus sexuels 

Les motifs d’insatisfaction des enquêtés par rapport à la dénonciation systématique des abus 
sexuels après adoption de la CBP sont : 

 absence de canaux de dénonciation anonyme ; 
 ignorance des voies de recours anonymes par les victimes ;  
 Persistance de la peur des victimes pour la prise de décision de dénoncer les auteurs d’abus 

sexuels ; 
 méconnaissance de l’existence du comité de veille et de son rôle dans l’enregistrement et 

la gestion des cas d’abus sexuels par les victimes ;  
 résistance et hésitation des victimes à dénoncer les auteurs par crainte des représailles, du 

regard social et de la «chimie noire» ; 
 intimidation des victimes par les responsables d’établissements ; 
 crainte de la rupture de la chaîne de confidentialité ; 
 manque de confiance des victimes aux responsables d’établissements auprès de qui ils 

devraient se plaindre, car parfois complice des auteurs d’abus sexuels ;  
 manque de sensibilisation et de communication sur les droits des apprenants-es à dénoncer 

les cas d’abus sexuels.  

5.2.4 - Satisfaction des bénéficiaires de la CBP par rapport aux comportements et 
attitudes des apprenants  

Au nombre des fonctions de satisfaction étudiées se retrouvent les comportements des 
apprenants, comportements à type de gestes provocateurs, d’habillements extravagants etc. A 
la question de savoir si les bénéficiaires de la CBP dans le contexte de mise en œuvre de la CBP 
approuvent les comportements et attitudes de leurs homologues, sept apprenants sur dix 
désapprouvent les comportements provocateurs de leurs homologues, comportements qui 
justifient selon eux les agressions dont elles sont victimes. Dans d’autres contextes, ces 
comportements ne justifient pas un abus sexuel mais l’intégration du phénomène dans le 
contexte d’étude renvoie à d’autres interrogations et axes thématiques à intégrer aux modules 
de formation dans les établissements ou à travers des interventions de la CBP afin de contribuer 
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à combler les gaps causés par l’absence et / ou l’insuffisance du dialogue parent-enfants sur les 
sujets dits tabous dans la société béninoise.  

 

Figure 14 : Degré de ssatisfaction des bénéficiaires de la CBP par rapport aux comportements et 
attitudes des apprenants  
 

5.2.5 - Satisfaction des victimes d’abus sexuels par rapport à la gestion faite des plaintes  

Parmi les victimes d’abus sexuels ayant dénoncé les auteurs, seulement 8,2 % étaient totalement 
satisfaites de la gestion faite de leurs plaintes (Figure 15). Ce résultat indique que les mécanismes 
de gestion des abus sexuels ne répondent pas assez aux attentes des victimes dont plus de six sur 
dix d’entre elles en étaient insatisfaites.  
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Figure 15 : Satisfaction des victimes d’abus sexuels de la gestion des plaintes 

Les principaux motifs d’insatisfaction des victimes d’abus sexuels sont :  
 solidarité entre enseignants qui contribue à l’étouffement des cas d’abus dénoncés ;  
 priorisation du règlement à l’amiable par les parents / tuteurs, ce qui favorise la 

persistance des abus de la part des auteurs ;  
 implication des responsables d’établissements en tant qu’auteurs d’abus sexuels à 

l’endroit des apprenants-es ;  
 plaintes généralement infructueuses ou sans suite; 
 faible réactivité des responsables d’établissements face aux cas d’abus sexuels 

dénoncés ; 
 mauvaise gestion des cas d’abus sexuels, le plus souvent en faveur des enseignants et 

autre personnel administratif lorsque ceux-ci sont auteurs d’abus sexuels ; 
 manque de rigueur dans les sanctions infligées aux auteurs d’abus ;  
 crainte des parents par rapport au regard social une fois l’affaire connue de tout le 

monde et portée aux autorités administratives et / ou légales, ce qui favorise les 
règlements à l’amiable qui ne découragent point la pratique ; etc.  

Au total cette étude de satisfaction a permis de relever la perception des apprenants qui sont les 
principaux bénéficiaires de la mise en œuvre de la Charte de Bonnes Pratiques pour la protection 
des élèves contre les abus sexuels ainsi que d’autres initiatives ayant pour objectifs, les mêmes 
buts que la CBP. Au regard de ces résultats, les apprenants ne sont pas satisfaits de la gestion qui 
est faite de la situation qu’ils vivent, ce qui s’explique par le taux de satisfaction assez faible pour 
toutes les fonctions investiguées. Le challenge pour le système afin d’améliorer le taux de 
satisfaction et d’approcher les 80 % recommandés, voire les dépasser, serait de revoir les 
exigences de la mise en œuvre des différentes initiatives (dispositifs de suivi, stratégies de 
pérennisation), de respecter et d’appliquer stricto sensu les textes qui régissent les différents types 
d’abus pour le bonheur des apprenants.  
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6.1. Conclusion 

La présente étude avait pour principal objectif de déterminer, pour la période de référence de 
2011 à 2020, les effets de l’application de la Charte des Bonnes Pratiques (CBP) et d’autres 
initiatives qui visent la protection des élèves contre les abus sexuels au Bénin. A partir d’une 
approche mixte, elle a permis d’investiguer la mise en œuvre de la CBP dans les établissements 
qui l’ont adopté sur l’ensemble des douze (12) départements du pays et de collecter les données 
auprès des apprenants et acteurs secondaires du système scolaire.   

Les résultats ont montré que, même si l’adoption de la CBP a été effective dans les établissements 
investigués, le fonctionnement et le respect des engagements des différentes parties prenantes 
souffrent d’un certain nombre d’insuffisances relevées par les acteurs scolaires à travers les motifs 
d’insatisfaction. Par ailleurs, il ressort que, malgré le contexte de mise en œuvre de la CBP, les 
abus sexuels sur les apprenants en général et les apprenantes en particulier persistent dans les 
établissements. Le développement d’initiatives centrées sur les insuffisances identifiées 
permettrait une amélioration de la mise en œuvre de la CBP. De plus, une synergie d’action 
entre les promoteurs de la CBP et les responsables des autres initiatives mises en œuvre dans les 
établissements scolaires investigués s’avère nécessaire pour l’obtention d’effets positifs et 
perceptibles dans le long terme. 

Au terme de cette étude, il apparait que la Charte de Bonnes Pratiques pour la protections des 
élèves contre les abus sexuels est un instrument qui serait assez efficace pour atteindre les objectifs 
que les responsables se sont fixés en l’initiant. Toutefois, elle mérite d’être révisée pour être plus 
efficiente. 

Les résultats issus des analyses permettent ainsi de disposer des données probantes et stratégiques 
pour une meilleure planification de la généralisation de la CBP et de la mise en œuvre du projet 
5913 en vue de la protection effective des élèves et la réduction de la fréquence des cas d’abus 
sexuels dans les milieux scolaires au Bénin.   

6.2. Suggestions pour améliorer la lutte contre les abus sexuels 

Ces résultats devraient être considérés comme un éclairage sur la situation qui prévaut dans le 
système scolaire en matière d’abus sexuels et amener tous les partenaires techniques comme 
financiers à renforcer leurs appuis afin de conserver les acquis et améliorer les conditions de vie 
des apprenants. Toute autre démarche hypothéquerait la vie des apprenants. 

Après une analyse croisée des résultats de l’étude, il s’avère nécessaire de réviser la Charte de 
Bonnes Pratiques pour la protection des élèves contre les abus sexuels. En effet, cette révision 
s’impose en raison des constats ci-après : 

 le Comité de veille de la CBP n’est composé que des acteurs du milieu scolaire ; aussi, la 
CBP ne précise-t-elle pas la structuration hiérarchique du Comité de veille ainsi que son 
mode de fonctionnement. Il serait donc nécessaire de voir la possibilité d’intégrer les 
acteurs de la communauté aux membres du Comité de Veille (comme c’est le cas des 
brigades scolaires) tout en évitant un comité à effectif pléthorique ; 

 la CBP n’a pas de mécanisme qui prend l’engagement personnel de chaque acteur 
scolaire (vu que la signature de la CBP n’est faite que par des représentants). Ainsi, il 
serait bien que les engagements de la CBP soient impersonnels (ex : tout enseignant 
s’engage à .............) ; 

 l’Arrêté est muet concernant les sanctions alors que la procédure légale en termes de 
protection des enfants contre les abus sexuels a été enrichie au Bénin. Il va falloir donc 
étoffer la CBP en y intégrant les sanctions clairement fixées selon que l’on soit un acteur 
interne ou externe du système scolaire. 
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 Outre la CBP, plusieurs autres initiatives sont actuellement implémentées dans les 
établissements. Il y a lieu de réfléchir à une stratégie de convergence des diverses 
initiatives de lutte contre les abus sexuels sur les élèves tant en milieu scolaire 
qu’extrascolaires. 

Les modalités pratiques pour la révision de la CBP se présentent comme suit :  

 la transmission des conclusions de l’atelier de validation du rapport de l’étude sur les 
effet de la CBP à l’autorité pour disposition à prendre ; 

 la structure compétente de chaque ministère se chargera de l’élaboration du projet 
d’arrêté ;  

 les projets ainsi élaborés seront étudiés en commission avec l’appui du Conseil national 
de l’Education pour en faire un arrêté interministériel qui s’inscrit dans une logique 
systémique et qui englobe les trois ordres d’enseignement (primaire, secondaire et 
supérieur) ; 

 la signature de l’arrêté interministériel  
 l’opérationnalisation du nouvel arrêté qui abrogera toute dispositions antérieures 

contraires. 

Les autres suggestions pour améliorer la protection des apprenants contre les abus sexuels en 
milieu scolaire se déclinent dans le tableau suivant : 



66 
 

Tableau VII : Opérationnalisation des suggestions et actions à implémenter pour la dynamisation de la CBP 
 

N° Thématiques Suggestions / Actions à implémenter Responsables de mise en oeuvre Période 

1 Fonctionnalité des comités 
de veille 

   
Faire un recensement exhaustif de toutes les écoles, publiques et 
privées quel que soit le niveau qui ont adopté la CBP en rendant 
disponibles la charte signée, les comptes rendus des assemblées 
générales, les plans de travail 

Ministère de tutelle selon le 
niveau et le statut de 
l’établissement (point focal CBP) 

 

Dynamiser les comités de veille en définissant mieux leur rôle et en 
renforçant le mécanisme de suivi dans l’exécution de leur tâche 

Directions Départementales de 
l’Enseignement primaire et celle 
de l’Enseignement secondaire 

 

Sensibiliser les membres du comité de veille et particulièrement 
ceux des comités peu ou pas fonctionnel ainsi que les autres acteurs 
afin de rendre le comité plus dynamique  

Responsables des Régions 
Pédagogiques 

 

Renforcer les capacités des Comités de veille sur les démarches à 
suivre pour investiguer les cas de dénonciation ou de plainte. 

Directeurs d’école et ONG  

Veiller au respect des engagements en lien avec la CBP par les 
établissements qui l’ont adopté 

Présidents des CBP, Points focaux 
DDEMP DDES et CIPCRE-Bénin 

 

Elaborer des plans de travail à exécuter avec des cadres de 
performance pour un suivi  

Présidents des CBP, Points focaux 
DDEMP DDES et CIPCRE-Bénin 

 

2 Gestion des abus et suivi 
des plaintes 

Mettre en place un dispositif externe et anonyme de dénonciation 
des abus sexuels en prenant toutes les dispositions utiles pour le 
rendre fonctionnel (définition du recours, envers qui, outils de 
dénonciation extra-scolaire en s’aidant des TIC etc.); 

Ministères de tutelle  

Vulgariser les voies de recours légales et anonymes tant en milieu 
scolaire qu’extra-scolaire en cas d’abus sexuels en responsabilisant 
non seulement les acteurs du monde scolaire mais aussi ceux de la 
communauté (responsables politiques et administratifs ; leaders 
religieux, responsables de l’association des artisans, les parents 
d’élèves etc.) 

Directeurs d’école, comité de 
veille et ONG 

 

Sanctionner effectivement les auteurs / complices d’abus sexuels 
quel que soit leur statut et les traduire en justice ; 

Président/responsable du 
dispositif externe et anonyme de 
dénonciation des abus sexuels ; 
Centre de promotion sociale 
Ministère de la législation 
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N° Thématiques Suggestions / Actions à implémenter Responsables de mise en oeuvre Période 

Appliquer les dispositions prévues par la PPE à cet effet et faire 
respecter les procédures en matière des abus sexuels. 

Responsables d’établissement 
Directeur départementaux 

 

Confier la gestion des cas d’abus sexuels à un comité externe aux 
établissements pour éviter les conflits d’intérêts, les intimidations, 
l’étouffement des dossiers et la surprotection des auteurs 
d’abus sexuels ; 

Ministère de tutelle 
 

 

3 Interventions visant la 
protection des apprenants 
contre les abus sexuels 

Insérer dans les programmes de formations scolaires des modules 
complets sur la santé sexuelle et reproductive  

Ministères de tutelle  

Renforcer les actions de sensibilisations et de formation des 
apprenants sur leurs droits et l’importance de la CBP  

Présidents du comité de veille 
Ministères de tutelle 

 

Compléter dans les modules de sensibilisation, la vulgarisation des 
dispositions légales (évoquées sur les premières pages de la CBP) de 
protection des personnes vulnérables dont les apprenants  

Ministères de tutelle 
 

 

Intégrer dans les curricula de formation, du CM1 en classe de 
terminales des modules sur l’éducation sexuelle en se basant sur les 
outils développés par APESSA 

Ministères de tutelle et Conseil 
National de l’Education 
 

 

Définir une fréquence d’organisation des séances d’informations et 
de discussions au profit de tous les acteurs clés scolaires sur la CBP 
et les sanctions réservées aux auteurs d’abus sexuels  

Présidents du comité de veille 
Ministères de tutelle 

 

Eduquer les apprenantes sur les attitudes et comportements à 
moindre risque en rapport avec les abus sexuels (attitudes de 
séduction envers les enseignants et camarades garçons)  

Comité de veille 
 

 

Apprendre aux apprenantes à dire « Non » et à ne pas avoir peur 
de dénoncer les auteurs d’abus sexuels.  

Comité de veille 
 

 

Définir une fréquence d’organisation des séances d’informations et 
de discussions au profit de tous les acteurs clés scolaires sur la CBP 
et les sanctions réservées aux auteurs d’abus sexuels  

Directeurs d’établissement  

5 Actions extrascolaires Associer les parents / tuteurs aux actions visant la lutte contre les 
abus sexuels pour assurer une continuité de l’éducation des 
apprenants en lien avec les bons réflexes à avoir en cas d’abus 
sexuel  

Présidents des comités de veille 
Ministère de tutelle 
ONG des initiatives autres que la 
CBP 

 

Sensibiliser les parents / tuteurs sur l’importance du dialogue 
parents – enfants en lien avec la sexualité ainsi que l’adoption d’un 
code vestimentaire adéquat 

Présidents des comités de veille 
ONG des initiatives autres que la 
CBP 
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N° Thématiques Suggestions / Actions à implémenter Responsables de mise en oeuvre Période 

Etendre les interventions de lutte contre les abus sexuels à la 
communauté pour plus de synergie et d’effets positifs  

Présidents des comités de veille  

6 Suivi évaluation Mettre en place au niveau des établissements un dispositif de suivi 
évaluation et de rapportage des cas d’abus avec des outils de 
collecte des données à transmettre aux autorités  

Ministères de tutelle  

Assurer le suivi et la mise en œuvre des interventions en lien avec 
les engagements de la CBP et ceci par les Ministères de tutelle, ce 
qui obligerait les responsables d’établissements à faire de la CBP 
une priorité;  

Ministères de tutelle  

7 Réseautage Créer une plateforme de collaboration pour tous les partenaires 
qui interviennent dans les établissements scolaires en général et sur 
la thématique abus sexuels en milieu scolaire et santé de la 
reproduction, pour une synergie d’actions.  

Collectif des organisations  
Directeurs d’établissements 

 

8 CBP Faire le plaidoyer pour la révision de la charte tout en veillant à 
l’insertion des sanctions prévues par les lois (exemples : loi N°2015-
08 du 8 décembre 2015 portant code de l’enfant au Bénin et la loi 
n°2021-11 du 20 décembre 2021 portant répression des infractions 
commises à raison du sexe…) aux auteurs d’abus sexuels en milieu 
scolaire. Obligation sera faite aux responsables de coordonner la 
mise en œuvre de cette nouvelle initiative avec compte rendu 
trimestriel de la mise en œuvre à la hiérarchie 

Ministères de tutelle 
CIPCRE Bénin 

 

Préciser dans la charte révisée les sanctions selon les catégories 
d’auteurs d’abus sexuels : enseignants, personnel administratif, 
apprenants, auteurs extrascolaires, etc.  

Ministères de tutelle 
CIPCRE Bénin 
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Annexe 1 : Arrêté N°299/MEMP-Charte de Bonnes Pratiques pour la Protection des élèves 
contre les abus sexuels 
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MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET PRIMAIRE  
ECOLE PRIMAIRE PUBLIQUE/PRIVEE ……………………………………………………….  

  

CHARTE DE BONNES PRATIQUES POUR LA PROTECTION DES 
ECOLIERS  

 CONTRE LES ABUS SEXUELS  

  

PREAMBULE  

Considérant que la situation de l’enfant béninois est caractérisée par des violences de toutes sortes, 
notamment les violences sexuelles dont le harcèlement constitue la forme la plus fréquente dans 
les établissements scolaires ;  

Conscients des conséquences d’une telle situation sur la vie présente de l’enfant, sur son 
développement émotionnel, intellectuel et physique futur ;   

Conscients  des conséquences sociales qui en découlent pour de nombreux enfants, principaux 
acteurs du développement futur de la Nation ;  

Adhérant aux dispositions des textes internationaux et nationaux qui protègent les enfants, 
notamment :  

• la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l’Enfant (CDE) du 20 novembre 1989 
ratifiée par la République du Bénin le 03 août 1990 ;  

• la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant (CADBE) signée en juillet 1990 et 
ratifiée par le Bénin le 17 avril 1997 ;  

• la loi n° 2006-19 du 05 septembre 2006 portant répression du harcèlement sexuel et 
protection des victimes en République du Bénin ;  

• la loi n° 2011-26 du 09 janvier 2012 portant prévention et répression des violences faites 
aux femmes en République du Bénin ;  

• la loi n°2015 - 08 du 08/12/2015 portant Code de l’enfant  en République du Bénin ;  
• l’arrêté interministériel n°16/MEPS/METFP/CAB/DC/SGM/SA du 1er octobre 2003, portant 

sanctions à infliger aux auteurs de violences sexuelles dans les écoles et établissements 
d’enseignements secondaire général, technique et professionnel, publics et privés ;  

• le règlement intérieur n° 039/MEN/CAB/DEP du 21 janvier 1991 des Etablissements 
Primaires Publics,  

Déterminés à agir pour le respect de la dignité humaine des écoliers de notre établissement ;   

  

Nous,   

Maîtresses/Maîtres, écolières/écoliers, Parents d’Elèves, Vendeuses/Vendeurs, et Directrice(s)/ 
Directeur(s) de  l’Ecole Primaire Publique/Privée……………………………….;  

Décidons de mettre en place une charte de bonnes pratiques dans notre établissement afin de 
renforcer l’environnement protecteur de nos écoliers contre les abus sexuels.   
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1ère PARTIE : ENGAGEMENTS DES MAITRESSES/MAITRES   

Nous, Maîtresses/Maîtres  de toutes catégories, nous engageons personnellement et 
collectivement à :  

Article 1:  

- nous abstenir d’entretenir des relations coupables avec les écolières/écoliers,  
- ne jamais chercher à entretenir des relations sexuelles avec les écolières/écoliers,  
- être un modèle et amener à la raison ceux d’entre les écolières/écoliers qui chercheraient à 

développer des relations de cette nature ;  
Article 2 : protéger tout écolier contre les abus sexuels, en lui donnant des conseils et en signalant 
ses éventuels comportements déviants au(x) comité(s) mis en place, au comité de direction de 
l’établissement et à toutes autres structures de protection de l’enfant ;  

Article 3 : ne pas demander des services particuliers aux écoliers avant le démarrage des activités 
pédagogiques, pendant les heures de pause, ni après les classes ; lesquels services pourraient 
conduire à l’immoralité ;  

Article 4 : ne pas faire venir des écoliers à domicile ou à tout autre lieu isolé, ni les garder longtemps 
après les classes ;  

Article 5 : ne mettre en place, ni cautionner aucun système d’attribution de notes fantaisistes ; ne 
faire aucune promesse de succès ;  

Article 6 : subir les rigueurs de la loi en cas de non-respect de nos engagements ; 

Article 7 : prévoir des séances éducatives à l’endroit des écoliers ;   

  

2ème Partie : ENGAGEMENTS DES ECOLIERS  

Nous, Ecoliers de toutes les classes, nous engageons individuellement et collectivement à :  

Article 8 : bien nous comporter, être respectueux, assidus et bien travailler en classe pour mériter 
les notes que nous obtenons ;  

Article 9 : nous informer auprès de nos parents, de nos maîtresses/maîtres sur la question d’abus 
sexuels pour savoir nous comporter avec nos camarades et les personnes adultes de façon générale 
;  

Article 10 : porter les tenues scolaires cousues selon les normes, ne pas nous maquiller, nous coiffer 
simplement et adopter des positions correctes en classe, pendant les récréations et autres temps de 
pause ;  

Article 11 : éviter des amusements liés au sexe (propos déplacés, attouchements ou autres) entre 
nous, entre nos éducateurs et nous, entre les personnes extérieures et nous ;  

 
Article 12: éviter d’aller chez les maîtresses/maîtres ou à tout autre lieu isolé ; n’entretenir que des 
relations d’éducation avec eux ;  

Article 13 : ne pas utiliser le téléphone portable à l’école.;  

Article 14 : être vigilants pour déjouer les pièges des auteurs potentiels d’abus et d’autres violences ; 



76 
 

Article 15 : nous confier à nos parents/tuteurs et à toutes personnes de confiance si le cas se 
présente ;  

Article 16 : dénoncer à nos parents, à nos maîtresses/maîtres et directeur, aux membres du bureau 
APE tout abus ou tout comportement malsain répété de nos camarades ou de toute autre personne.   

Toutefois, nous ne ferons pas de dénonciation mensongère ou abusive.  

  

3ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES PARENTS D’ELEVES  

Nous, Parents d’Elèves, nous engageons à :  

Article 17 : instaurer le dialogue entre nos enfants et nous, en levant le tabou sur la sexualité ;  

Article 18 : suivre l’évolution scolaire de nos enfants, leur habillement, être disposés à les écouter à 
tout moment, les encourager dans leurs efforts de bonne conduite et de changement de 
comportement ;  

Article 19 : assurer à nos enfants, leurs besoins alimentaires et matériels de façon régulière et être 
attentifs à leurs préoccupations ;  

Article 20 : informer l’administration scolaire de toute situation déviante ;  

Article 21 : respecter toutes les dispositions prises par l’administration scolaire pour assurer 
l’éducation et la protection de nos enfants.  

  

4ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES VENDEUSES/VENDEURS  

Nous, Vendeuses/Vendeurs, nous engageons à :  

Article 22 : ne pas être complices ou auteurs d’acte d’abus sexuels sur les écoliers ;  

Article 23 : observer les comportements des écoliers et dénoncer à l’administration les cas d’abus 
sexuels suspectés et/ou identifiés ;  

Article 24 : conseiller les écoliers sur les bons comportements à adopter pour se prémunir contre les 
abus sexuels et/ou les tentations ;  

Article 25 : dénoncer les écoliers qui dépensent de fortes sommes (d’argent) pendant les 
récréations.  

 

5ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES DIRECTRICE(S)/DIRECTEUR(S)  

Nous, Directrice(s)/Directeur(s) de l’école……………………., nous engageons personnellement (et 
collectivement) à :  

Article 26 : ne commettre, ni contribuer à commettre aucune forme d’abus sexuels sur les écoliers; 
Article 27 : faciliter aux différents acteurs impliqués dans la lutte contre l’abus sexuel, 
l’accomplissement de leurs missions et encourager les initiatives visant l’épanouissement des écoliers 
;  

Article 28 : protéger les victimes et toute personne ayant dénoncé les cas d’abus sexuel ;  
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Article 29 :  

 -  mettre en place un comité de veille composé de :  
• Ecolier ;  
• APE ;  
• Vendeuse ;  
• Maîtresses/Maîtres ;  
• Directeur.  

Ce Comité est chargé de s’assurer que les engagements pris sont respectés par chaque catégorie 
d’acteurs concernés ;  

Article 30 : prendre des mesures disciplinaires à l’encontre des auteurs d’abus afin que force reste 
à la loi ;  

Article 31 : ne pas céder aux pressions d’où qu’elles proviennent ;  

Article 32 : prendre toutes les dispositions et mesures appropriées pour la mise en œuvre de la 
présente charte ;  

Article 33 : nous assurer que tout acteur qui passe au travers de ces engagements est puni 
conformément aux textes en vigueur ;  

Article 34 : organiser régulièrement des séances de sensibilisation à l’endroit des écoliers et des 
usagers de l’école ;  

Article 35 : La présente charte entre en vigueur pour compter de la date de son adoption par tous 
les acteurs de l’école réunis en Assemblée Générale.  

 Adoptée en Assemblée Générale à ………………..…………, le …………………… 20  

Pour les Maîtresses/Maîtres    Pour les Ecoliers     Pour les Parents d’élèves  

  

………………………………….     …………………………………     ………………………………  

  

Pour les Vendeuses/Vendeurs     La/le (s) Directrice(s)/Directeur(s)  

  

………………………………………..      ………………………………    

Visa du Chef de la Circonscription Scolaire   

  

  

…………………………………  
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Annexe 2 : Arrêté N°501-MESFTPRIJ-Charte de Bonnes Pratiques pour la Protection des 
élèves contre les abus sexuels 
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MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, DE LA FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE, DE LA RECONVERSION ET DE 
L’INSERTION DES JEUNES 

COLLEGE D’ENSEIGNEMENT GENERAL : …………………………………………………………………………………….. 

CHARTE DE BONNES PRATIQUES POUR LA PROTECTION DES ELEVES 

 CONTRE L’EXPLOITATION ET L’ABUS SEXUELS 

PREAMBULE 

Considérant que la situation de l’enfant béninois est caractérisée par des violences de toutes sortes, 
notamment les violences sexuelles dont le harcèlement constitue la forme la plus fréquente dans les 
établissements scolaires ; 

Conscients des conséquences d’une telle situation sur la vie présente de l’enfant, sur son développement 
émotionnel, intellectuel et physique futur ;  

Conscients  des conséquences sociales qui en découlent pour de nombreux enfants, principaux acteurs du 
développement futur de la Nation ; 

Adhérant aux dispositions des textes internationaux et nationaux qui protègent les enfants, notamment : 

 la Convention des Nations Unies relatives aux Droits de l’Enfant (CDE) du 20 novembre 1989 ratifiée par 
la République du Bénin le 3 août 1990, 

 la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant (CADBE) signée en juillet 1990 et ratifiée par le 
Bénin le 17 avril 1997, 

 la loi n°90- 32 du 11 décembre 1990 portant constitution de la république du Bénin, 
 la Loi n° 2006-19 du 5 septembre 2006 portant répression du harcèlement sexuel et protection des 

victimes en République du Bénin, 
 la Loi n° 2011-26 du 09 janvier 2012 portant prévention et répression des violences faites aux femmes 

en République du Bénin, 
 l’Arrêté interministériel n°16/MEPS/METFP/CAB/DC/SGM/SA du 1er octobre 2003, portant sanctions à 

infliger aux auteurs de violences sexuelles dans les écoles et établissements d’enseignements 
secondaire général, technique et professionnel, publics et privés, 

 l’Arrêté ministériel n° 259/MESFTPRIJ/CAB/DC/SGM/DES/SA du 25 mai 2012 portant sanctions à infliger 
aux auteurs de violences sexuelles dans les établissements publics et privés d’enseignements secondaire 
général, technique et professionnel, 

 le règlement Intérieur des établissements d’enseignement secondaire général à régime d’externat en 
date du 12 juin 2012 ; 

Déterminés à agir pour le respect de la dignité humaine des élèves de notre établissement ;  

Nous,  

Enseignants, Elèves, Parents d’Elèves, Vendeuses, Personnel de service et Responsables de l’Administration du 
CEG ………………………………………………………………………………….; 

Décidons de mettre en place une charte de bonnes pratiques dans notre établissement afin de renforcer 
l’environnement protecteur de nos élèves contre les abus sexuels.   
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1ère PARTIE : ENGAGEMENTS DES ENSEIGNANTS 

Nous, Enseignants de toutes catégories, nous engageons personnellement et collectivement à : 

Article 1er: 

- nous abstenir d’entretenir des relations coupables avec les élèves, 
- ne jamais chercher à entretenir des relations sexuelles avec les élèves, 
- être un modèle et amener à la raison ceux  d’entre nous ou d’entre les élèves qui chercheraient à mettre 

en place des relations de cette nature ; 

Article 2 : protéger tout élève contre les abus sexuels, en lui donnant des conseils et en signalant ses éventuels 
comportements déviants au(x) comité(s) mis en place, à l’Administration de l’établissement et à toutes autres 
structures impliquées dans la lutte contre l’abus sexuel ; 

Article 3 : ne pas demander des services particuliers aux élèves pendant les heures de pause, ni après les cours ; 

Article 4 : ne pas faire venir des élèves à domicile ou à tout autre lieu isolé, ni les garder longtemps après les 
cours ; 

Article 5 : ne mettre en place, ni cautionner aucun système d’attribution de notes non méritées ; 

Article 6 : subir les rigueurs de la loi en cas de non-respect de nos engagements ; 

Article 7 : Organiser des séances de sensibilisations permanentes à l’endroit des élèves et de tout usager de 
l’école. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

2ème Partie : ENGAGEMENTS DES ELEVES 

Nous, Elèves de tous les niveaux et classes, nous engageons individuellement et collectivement à : 

Article 8 : bien nous comporter, être studieux, respectueux, assidus et bien travailler pour mériter les notes que 
nous donne l’enseignant ; 

Article 9 : nous informer auprès des personnes ou structures spécialisées sur la question d’abus sexuels pour 
savoir nous comporter avec nos camarades et les personnes adultes de façon générale ; 

Article 10 : nous habiller de manière décente, porter l’uniforme réglementaire, nous abstenir du maquillage, 
nous coiffer sobrement et ne pas adopter des positions provocantes/impudiques en classe, pendant les 
récréations et autres temps de pause ; 

Article 11 : nous abstenir d’entretenir des relations coupables entre nous d’une part, entre nos éducateurs et 
nous d’autre part ; 

Article 12: éviter les visites aux éducateurs à leur domicile ou à tout autre lieu isolé et n’entretenir que des 
relations d’éducation avec eux ; 

Article 13 : ne pas utiliser le téléphone portable dans l’enceinte de l’établissement ; 

Article 14 : être vigilants pour déjouer les ruses des auteurs potentiels d’abus et d’autres violences ; 

Article 15 : nous confier à nos parents/tuteurs et à toutes personnes de confiance et nous mobiliser contre toute 
tentative qui vise à étouffer les cas d’abus avérés ; 

Article 16 : dénoncer : 

- au(x) comité(s) mis en place les comportements malsains répétés de nos camarades, de nos éducateurs 
et de toute autre personne, qui pourraient mettre en péril notre éducation et notre sécurité, 
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- aux Responsables de l’Administration tout abus, 
- au Centre de promotion social, 
- à la brigade de gendarmerie ou au commissariat, 
- Et à toute structure intervenant dans le domaine. 

Toutefois, nous ne ferons pas de dénonciation mensongère ou abusive. 

Article 17 : Organiser des séances de sensibilisations entre élèves. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

3ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES PARENTS D’ELEVES 

Nous, Parents d’Elèves, nous engageons à : 

Article 18 : instaurer le dialogue entre nos enfants et nous, en levant le tabou sur la sexualité ; 

Article 19 : être attentifs à l’évolution scolaire de nos enfants et à leur habillement, être disposés à les écouter 
à tout moment et les encourager dans leurs efforts de bonne conduite et de changement de comportement ; 

Article 20 : assurer à nos enfants, leurs besoins alimentaires et matériels de façon régulière et être attentifs à 
leurs préoccupations ; 

Article 21 : informer l’administration scolaire de toute situation déviante ; 

Article 22 : respecter toutes les dispositions prises par l’administration scolaire pour assurer l’éducation et la 
protection de nos enfants. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

4ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES VENDEUSES 

Nous, Vendeuses, nous engageons à : 

Article 23 : ne pas être complices d’acte d’abus sexuels sur les élèves ; 

Article 24 : observer les comportements des élèves et dénoncer à l’administration les cas d’abus sexuels 
suspectés et/ou identifiés ; 

Article 25 : conseiller les élèves sur les bons comportements à adopter pour se prémunir contre les abus sexuels 
et/ou les tentations ; 

Article 26 : dénoncer les élèves qui dépensent de fortes sommes (d’argent) pendant les récréations. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

5ème PARTIE : ENGAGEMENTS DU PERSONNEL DE SERVICE 

Nous, Personnel de service, nous engageons à : 

Article 27 : ne commettre, ni contribuer à commettre aucune forme d’abus sexuel sur les élèves ; 

Article 28 : observer les comportements des élèves et dénoncer à l’administration les cas d’abus sexuels 
suspectés et/ou identifiés ; 

Article 29 : conseiller les élèves sur les bons comportements à adopter à l’école ; 

Article 30 : dissuader les élèves qui tournent en rond dans et autour de l’école après les heures de cours ; 

Article 31: Signaler à l’administration les cas ou tentatives d’abus sexuels suspectés ou surpris en flagrant délit. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

6ème PARTIE : ENGAGEMENTS DES RESPONSABLES DE L’ADMINISTRATION 
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Nous, Responsables de l’Administration, nous engageons personnellement et collectivement à : 

Article 32 : ne commettre, ni contribuer à commettre aucune forme d’abus sexuels sur les élèves ; 

Article 33 : faciliter aux différents acteurs impliqués dans la lutte contre l’abus sexuel, l’accomplissement de 
leurs missions et encourager les initiatives visant l’épanouissement des élèves ; 

Article 34 : protéger les victimes et toute personne ayant dénoncé les cas d’abus sexuel ; 

Article 35 : 

- Faciliter la circulation de l’information entre les différents acteurs (internes et externes) ; 
- mettre en place un comité de veille composé de  

 ………………………………………………………………., 
 ………………………………………………………………., 
 ………………………………………………………………., 
 ………………………………………………………………., 
 ……………………………………………………………….., 
 …………………………………………………………………, 

Ce Comité est chargé de s’assurer que les engagements pris sont respectés par chaque catégorie d’acteurs 
concernés ; 

Article 36 : prendre des mesures disciplinaires à l’encontre des auteurs d’abus afin que force reste à la loi ; 

Article 37 : ne pas céder aux pressions d’où qu’elles proviennent ; 

Article 38 : prendre toutes les dispositions et mesures appropriées pour la mise en œuvre de la présente charte ; 

Article 39 : nous assurer que tout acteur qui passe au travers de ces engagements est puni conformément aux 
textes en vigueur ; 

Article 40 : Organiser régulièrement des séances de sensibilisation à l’endroit des élèves et des usagers de 
l’école ; 

Article 41 : La présente charte entre en vigueur pour compter de la date de son adoption par tous les acteurs de 
l’Etablissement réunis en Assemblée Générale. 

                                         Adoptée en Assemblée Générale à……..………………..…………, le …………………… 20….. 

Pour les Enseignants   Pour les Elèves    Pour les Parents d’élèves 

 

………………………………….             …………………………………                      ………………………………                                                          

Pour le Personnel de service             Pour les Vendeuses   Pour l’Administration  

 

………………………………………….           ………………………………………..                    …………………………………… 
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Annexe 3 : Liste des établissements investigués avec les coordonnées géoréférencées  

N° Départements Communes Arrondissements 
Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 
1 

Alibori Kandi 

Bensekou Urbain CEG BENSEKOU 10,99140542 3,14694959 325,0 4,6 

Kandi II Urbain LYCEE CHAMPAGNAT 11,13044798 2,90689378 331,0 4,6 

Kandi II Rural CEG II KANDI 11,11449639 2,930717 341,0 4,6 
                    
2 

Atacora Natitingou 

3è Arr Urbain CEGI NATITINGOU 10,29404673 1,38118566 457,0 4,6 

2è Arr Urbain CEG II NATITINGOU 10,31957538 1,38545489 459,0 4,6 
                    
3 

Atlantique 

Abomey-Calavi 

Abomey-Calavi 

Urbain CEG II ABOMEY CALAVI 6,46607635 2,34976532 57,0 4,6 

Urbain EPP ZOCA/A 6,46394441 2,34619466 47,0 4,6 
Akassato Urbain CEG AKASSATO 6,50410725 2,35532769 64,0 4,6 

Urbain CEG ADJAGBO 6,53006151 2,33024271 74,0 4,6 
Godomey Urbain CEG ATROPOKODJI 6,39507034 2,3232854 52,0 4,6 

Urbain CEG LE MERIDIEN 6,38149619 2,27413066 26,0 4,6 

Urbain EPP COCOCODJI II 6,38420092 2,27561992 41,0 4,6 

Urbain CS ST PIERRE ET PAUL DE GALLE 6,38098451 2,27885762 44,0 4,6 

Togba Urbain CEG LA VERDURE 6,45655858 2,28302718 58,0 4,6 
Allada Allada Urbain CEGI ALLADA  6,66904105 2,14339036 136,0 4,6 

Attogon Rural CEG ATTOGON 6,73016171 2,16071879 145,0 4,6 

Sékou Urbain CEG SEKOU 6,63584555 2,2316228 110,0 4,6 

Allada Urbain 
COMPLEXE SCOLAIRE ALLADA 
CENTRE ABC EPP ALLADA CENTREA 6,6627197 2,15342096 108,0 4,6 

Kpomassè Agbanto Rural CEG AGBANTO 6,38359813 1,95704659 50,0 4,6 

Komassè Urbain CEG KPOMASSE 6,44368272 2,01211376 70,0 4,6 

Agamalomon Rural EPP AGAMALOME /A 6,47702602 2,06017761 66,0 4,6 
Ouidah Ouidah Urbain CEG I OUIDAH 6,35884911 2,06395987 40,0 4,6 

Urbain COMPLEXE SCOLAIRE LEBOU 1 6,36513801 2,07778729 70,0 4,6 

Urbain LYCEE TECHNIQUE  6,35862087 2,07211255 47,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Pahou Urbain CEG GBEDODE HOUNDJAVA 6,36556893 2,19426249 41,0 4,6 
So-Ava So-Ava Urbain CEG SO AVA 6,50491562 2,40157974 26,0 4,6 

Urbain CS DOGODO  6,50002847 2,39942229 39,0 4,6 
Ganvié Rural EPP GANVIE/A 6,47330078 2,3930805 31,0 4,6 

Rural CEG GANVIE 6,47307484 2,39089795 28,0 4,6 

Rural EEP GANVIE/B 6,47371426 2,39325006 63,0 4,6 

Rural COMPLEXE SCOLAIRE GANVIE ABC 6,47335104 2,38962999 28,0 4,6 
Toffo Agon Rural CEG AGON 6,84788487 2,23328259 181,0 4,6 

Houègbo Urbain CEG HOUEGBO 6,81524605 2,18009984 176,0 4,6 
Tori-Bossito Tori-Bossito Urbain CEG TORI BOSSITO 6,51191081 2,16335245 91,0 4,6 

Tori-Cada Rural EPP TORI CADA CENTRE  6,55875421 2,18851691 80,0 4,6 

Rural EPP TORI CADA GARE 6,57411811 2,17376884 102,0 4,6 
Zè Zè Urbain CEG ZE 6,72241329 2,28049282 122,0 4,6 

Urbain EPP ZE 6,71864381 2,2903739 127,0 4,6 

Tangb-Djèvié Rural CEG TANGBO DJEVIE 6,59502776 2,26688188 104,0 4,6 
                    
4 Borgou N'Dali N'Dali Rural CEG II 9,85627097 2,72970875 440,0 4,6 

Sirarou Rural CEG SIRAROU 9,59753713 2,64982139 405,0 4,6 

Gbégourou Urbain CEG GBEGOUROU 9,43857515 2,73584171 342,0 4,6 
Parakou Banikanni Rural CEG BANNIKANNI 9,31895107 2,65008678 383,0 4,6 

3è Arr Rural CEG GUEMA 9,38554863 2,63336899 437,0 4,6 

AR III Urbain CEG TINRE 9,39446749 2,60439495     

2è Arr Rural CEG HUBERT MAGA 9,3369908 2,63840944 399,0 4,6 
Tchaourou Tchatchou Rural CEG TCHATCHOU 9,12754096 2,55723166 397,0 4,6 

Tchaourou Urbain CEG GUINIROU 8,93890987 2,58411756 379,0 4,6 

Alafiarou Urbain CEG ALAFIAROU 9,02203402 2,40349594 300,0 4,6 
                    
5 Collines Glazoué Glazoué Urbain EPC ST JOSEPH 7,96600926 2,23716844 213,0 4,6 



87 
 

N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Urbain CEGI GLAZOUE 7,97444711 2,23510074 221,0 4,6 

Urbain EPPOROKOTOCARREFOURB 7,98233716 2,22577656 218,0 4,6 

Urbain EPP GLAZOUE ZONGO 7,96730612 2,24695788 211,0 4,6 

Urbain EM GLAZOUE ZONGO 7,96751978 2,2471345 239,0 4,6 
Thio Rural EM THIO 7,99461266 2,29554108 223,0 4,6 

Rural EPC THIO 7,98646117 2,29311143 214,0 4,6 
Zaffé Urbain EPP ZAFFE / C 7,94244437 2,23731975 205,0 4,6 

Rural CEG ZAFFE 7,931309 2,24639894 208,0 4,6 

Rural EPP ZAFFE / A 7,94582357 2,23840523 222,0 4,6 
Kabolé Rural EPP KABOLE 7,94772928 2,2327503 223,0 4,6 
Kpakpaza Rural CEG SOWE 7,97378951 2,17607632 202,0 4,6 

Rural EPP SOWE / B 7,9799302 2,166103 212,0 4,6 

Urbain EM KPAKPAZA 7,93963056 2,19732432 192,0 10,6 
Magoumi Rural EPP MAGOUMIA 8,00695624 2,20411485 208,0 4,6 
Ouèdèmè Rural EM GOTHO 8,012817 2,17952581 222,0 4,6 

Rural EM OUEDEME KPOTA 8,01860961 2,17152321 228,0 4,6 
Gomè Rural EPP TCHATCHEGOUN 7,85799167 2,201771 238,0 4,6 

Rural EYIKE GOME 7,87828649 2,21344578 237,0 4,6 
Assanté Rural EPP HOUIN 8,12832513 2,26351862 227,0 4,6 

Rural EPP GLANLI FIFADJI 8,20444712 2,34404079 171,0 4,6 

Riffo Rural EPP RIFFO 8,07911941 2,31683741 184,0 4,6 
Savè Plateau Urbain CEGI SAVE 8,02809495 2,48058924 226,0 4,6 

Offè Rural CEG OFFE 8,0087207 2,40242093 179,0 4,6 
Savè Urbain CS SAVE CENTRE 8,03382888 2,48375434 228,0 4,6 

Ouèssè Kilibo Urbain CEGI KILIBO 8,58311285 2,60022927 331,0 4,6 
Savalou Monkpa Rural CEG MONKPA 7,92560115 2,05664036 207,0 4,6 

Agbado Urbain CEG I SAVALOU 7,92712477 1,98727695 174,0 4,6 
Tchetti Urbain CEG TCHETTI 7,82684352 1,66937141 289,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 
Dassa-Zoumè Soclogbo Rural CEG SOCLOGBO 7,77050603 2,29420055 207,0 4,6 

  Urbain CEG DASSA 7,78144891 2,20156723 200,0   
Dassa Urbain CS DASSA CENTRE  7,77410148 2,19484348 208,0 4,6 

Bantè Bantè Urbain CEG I BANTE 8,42259978 1,88676053 312,0 4,6 

Urbain CS BANTE CENTRE 8,40907517 1,89184689 300,0 4,6 
Gouka Urbain CEG GOUKA 8,13816434 1,95835723 269,0 4,6 

                    
6 Couffo Aplahoué Aplahoué Urbain CEG I APLAHOUE 6,94390427 1,67553303 211,0 4,6 

Kissamey Rural CEG I KISSAMEY 6,99415337 1,7311963 251,0 4,6 
Azové Urbain EPP GOUPE ABC 6,95034632 1,70179477 231,0 4,6 

Urbain CEG I AZOVE 6,95087016 1,69686667 190,0 4,6 
Dogbo Dogbo Rural CEG I DOGBO 6,8101069 1,7879387 86,3 4,8 

Urbain EPP DOGBO CENTRE 6,789316 1,7718468 71,4 4,8 
Honton Rural CEG HONTON 6,7542877 1,7588849 79,2 4,5 

Klouékanmè Klouékanmè Urbain CEG I KLOUEKANME 6,98322906 1,84778061 210,0 4,6 

Urbain EPP KLOUEKANME CENTRE 6,98271638 1,84279215 232,0 4,6 
Avégamè Rural CEG I AVEGANME 7,02123832 1,75848366 247,0 4,6 

Toviklin Toviklin Urbain CEG I TOVIKLIN 6,89506752 1,83134964 199,0 4,6 
TOVIKLIN Urbain EPP TOVIKLIN CENTRE 6,89417143 1,83371083 201,0 4,6 
Doko Rural CEG DOKO 6,86282485 1,80513704 160,0 4,6 

Rural CEG NANONME 6,86130575 1,81521862 172,0 4,6 
Djakotomè Kinkinhoué Rural CEG KINKINHOUE 6,9157809 1,7154889 129,0 4,6 

Djakotomè 
Rural 

LYCEE TECHNIQUE DE 
DJAKOTOMEY 6,9039195 1,7146445 166,4 4,6 

Rural EPP DJAKOTOME CENTREA 6,9039732 1,7154408 113,8 4,9 
Bétoumè Rural CEG HOLOU LOKO 6,9841205 1,7550661 202,0 4,6 

Lalo Banigbé Rural CEG I BANIGBE 6,95856454 1,90877173 145,0 4,6 
Lalo Urbain CEG I & II NMONDJI 6,90620368 1,90177457 131,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Urbain EPP LALO CENTRE 6,9312589 1,88795126 142,0 4,6 

Urbain CEG I LALO 6,93634726 1,88995533 152,0 4,6 
                    
7 Donga Copargo Copargo Urbain CEG COPARGO 9,84425337 1,54408366 538,0 4,6 

Urbain COLLEGE PRIVEE MICHEL LOIRET 9,82224885 1,55779926 528,0 4,6 
Singré Rural CEG TANEKA KOKO 9,86916709 1,48806506 458,0 4,6 
Pabégou Rural CEG PABEGOU 9,78322634 1,58017814 515,0 4,6 

Djougou Djougou Rural CEG PAPARAPANGA 9,60813109 1,77284448 417,0 4,6 
Patargo Rural CEG PARTAGO 9,53163242 1,91949138 421,0 4,6 

Rural CEG II PARTAGO 9,52137582 1,89968369 432,0 4,6 
Bariénou Rural CEG DONGA 9,71439742 1,950153 386,0 4,6 

Bassila Pénéssoulou Rural CEG PENESSOULOU 9,22843211 1,55724478 447,0 4,6 

Rural CEG KODOWARI 9,17618148 1,57632459 419,0 4,6 
Bassila Urbain CEG II BASSILA 9,00390887 1,64731476 390,0 4,6 

Urbain CEG I BASSILA 9,00366207 1,67112002 425,0 4,6 
                    
8 Littoral Cotonou 1er Arr Urbain COLLEGE LE SUPREME 6,3725725 2,48126216 32,0 4,6 

Urbain CEG SURU LERE 6,37901559 2,46234141 32,0 4,6 

Urbain MAIN DIVINE 6,38510679 2,47342877 31,0 4,6 
2è Arr Urbain CP LES SAUVEURS 6,37897461 2,45946084 20,0 4,6 

Urbain CSS CED 6,37345507 2,44713869 77,0 4,6 

Urbain CEG SEGBEYA 6,38266725 2,44360073 21,0 4,6 
3è Arr Urbain CEG ST RITA 6,37699547 2,41516083 28,0   
6è Arr Urbain EPP LADJI 6,39093179 2,42946087 31,0 4,6 

Urbain LYCEE TECHNIQUE COULIBALY 6,36263133 2,43719202 28,0 4,6 

Urbain EPP TOYOYOME 6,39239534 2,42653446 33,0 4,6 

Urbain CEG DU LAC 6,38632232 2,42226435 41,0 4,6 

Urbain EPP HINDE I 6,37702274 2,43115434 28,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 
7è Arr Urbain EPP SIKE III/A 6,375188 2,42120219 34,0 4,6 

Urbain CSP LE TRIOMPHE 6,38805547 2,44957831 39,0 4,6 
9è Arr Urbain CEG LE NOKOUE 6,39317004 2,35765335 27,0 4,6 
11è Arr Urbain EPP GBEGAMEY SUD 6,36052908 2,416214 32,0 4,6 

Urbain CSND DES APOTRES 6,36075923 2,41722483 33,0 4,6 
12è Arr Urbain CEG OCEAN 6,3557632 2,39348916 39,0 4,6 
13è Arr Urbain CEG LES PYLONES 6,38090416 2,36430963 33,0 4,6 

Urbain CEG ENTENTE 6,36959213 2,34857709 30,0 4,6 

Urbain CEG HOUEYIHO 6,36780266 2,39120895 28,0 4,6 
                    
9 Mono Athiémé Athiémé Urbain COLLEGE CATHOLIQUE ATHIEME 6,5814607 1,6658183 7,4 4,8 

Urbain EPP ATHIEME CENTRE 6,582535 1,668595 19,7 4,7 
Kpinnou Rural CEG AZONLIHOUE 6,58549 1,757415 10,1 4,8 

Bopa Bopa Urbain EPP BOPA CENTRE 6,590421667 1,96549 30,4 4,3 

Urbain CEG BOPA 6,59155 1,958828333 53,4 4,7 
Posotomè Rural CEG POSSOTOME 6,516655 1,960956667 53,8 4,9 

Comè Akodéha Rural CEG AKODEHA 6,468358333 1,92021 35,1 4,1 
Agatogbo Rural CEG AGATOGBO 6,404428333 1,919943333 12,9 4,9 
Comè Urbain CEG II COME 6,397771667 1,89372 19,1 4,9 

Urbain 
COMPLEXE SCOLAIRE COME 
CENTRE 6,405435 1,883535 33,2 4,8 

Houéyogbé Sè Rural CEG ADRIEN DEGBE DE SE 6,530286667 1,8195 39,4 4,8 

Rural CENTRE DES METIERS DE SE 6,501898333 1,812028333 20,3 4,7 
Grand Popo Hounsouhoué Urbain EPP HOUNSOUHOUE 6,279285 1,824115 25,1 4,0 

Grand Popo Urbain CEG GRAND POPO 6,277868333 1,80239 18,4 4,9 
Lokossa Lokossa Urbain CEG I LOKOSSA 6,6399201 1,714086 72,9 4,7 

Urbain EPP LOKOSSA CENTRE/A 6,6316885 1,7123281 50,2 5,0 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Urbain 
LYCCE DES JEUNES FILLES DE 
LOKOSSA 6,6451734 1,7111277 58,3 4,3 

Koudo Rural CEG KOUDO 6,7129971 1,8047996 58,8 4,8 
                    

10 Ouémé Adjarra Mèdédjonou Rural CEG SEME TCHAKOU 6,49045 2,699198333 49,4 4,6 

Rural CEG MEDEDJONOU 6,505365 2,692535 18,0 4,3 
Hounvié Urbain CEG HONVIE 6,51634 2,643193333 21,9 4,9 
Aglogbé Rural CEG AGLOGBE 6,471438333 2,676608333 14,6 4,7 

Adjohoun Akpadanou Urbain CEG AKPADANOU 6,7681756 2,4884324 76,0 4,9 
Goutin Rural CEG GOUTIN 6,737707 2,4906387 98,2 4,6 
Azowilissè Urbain CEG AZOWLISSE 6,6666563 2,4985521 71,1 4,7 
Gbékandji Rural CEG GBEKANDJI 6,6883607 2,551144 92,8 4,7 
Gbada Urbain CEG GBADA 6,6426357 2,5303554 79,2 4,7 
Gangban Rural CEG GANGBAN 6,6375509 2,4752902 1,5 3,9 

Rural ECOLE PRIMAIRE DE GANGBAN 6,6681633 2,4688914 23,4 4,4 
Adjohoun Urbain CEG ADJOHOUN 6,7158362 2,4835774 97,7 4,6 

Aguégué Avagbodji Urbain CEG AVAGBODJI 6,5280487 2,5395177 -6,4 5,0 

Urbain CS AVAGBODJI 6,5256359 2,5389913 42,4 5,0 
Zoungamey Rural CEG ZOUNGAMEY 6,4784291 2,547721 5,4 4,6 
Aguégué Urbain CEG AGUEGUES 6,4898553 2,5480293 5,8 4,8 

Akpro-Missérété Katagou Rural CEG KATAGON 6,6279785 2,5898464 49,6 4,3 
Vakon Urbain CS VAKON GBO 6,5234592 2,5759223 39,5 4,7 

Rural EPP VAKON CENTRE 6,5281398 2,6004784     

Urbain CEG VAKON 6,5254361 2,5883972 50,3 4,9 
Danto Urbain CEG DANTO 6,5265686 2,612771 51,5 104,1 
Gomè-Sota Rural CEG GOME SOTA 6,5896149 2,582289 0,0 26,4 
Akpro-Missérété Urbain CEGI AKPRO MISSERETE 6,5532737 2,588933 33,6 4,8 
Zougbomè Rural CEG1 ZouNGBOME 6,6568027 2,5660263 71,3 4,9 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 
Avrankou Urbain CEGII AVRANKOU 6,554485 2,669591667 35,9 4,1 

Urbain ECOLE URBAINE CENTRE 6,552865 2,654578333 20,8 5,0 
Sado Rural CEG SADO 6,553055 2,688445 26,0 5,0 
Kouti Rural CEG KOUTI 6,602348333 2,650736667 59,3 5,0 

Avrankou Houanho Rural CEG OUANHO 6,527098333 2,640558333 35,9 5,0 
Bonou Atchonsa Urbain CEG ATCHONSA 6,8629903 2,4690389 76,5 4,8 

Rural CS ATCHONSA 6,857738 2,4651753 36,1 3,9 
Damè Wogon Rural CEG DAME WOGON 6,9325748 2,4253736 39,1 4,5 

Dangbo Dangbo Urbain CEG II DANGBO 6,6016832 2,5584145 47,4 4,9 

Rural CS KE 6,5839208 2,5429591 41,3 3,9 
Gbéko Rural CS VALLEE GBEKO 6,6160582 2,4488835 126,5 3,9 
Zounguè Rural CS & 2 Zounguè 6,6248733 2,5237096 66,8 5,0 

Porto-Novo 2è Arr Urbain LYCEE TOFFA IER 6,4812147 2,6324112 43,9 4,7 

Urbain CEG DJASSIN 6,4739169 2,6029847 26,6 4,8 

Urbain CEG APPLICATION 6,4822457 2,6154751 34,7 4,9 

Urbain CEG GBOKOU 6,474052 2,6458889 43,2 5,0 
Sèmè-Kpodji Djèrègbé Urbain CEG DJEREGBE 6,424708333 2,62996 13,5 4,8 

Tohoué Rural CS KPOGUIDI 6,430656667 2,699685 27,0 4,2 
Aholouyèmè Rural CEG AHOLOUYEME 6,430551667 2,574371667 12,8 5,0 
Sèmè_Kpodji Urbain CEG SEME KPODJI 6,38251 2,606935 1,9 4,6 
Ekpè Urbain CEG I EKPE 6,389616667 2,551265 14,9 5,0 

Rural CEG TCHONVI 6,401486667 2,520138333 39,4 5,0 
Agblangandan Urbain CEG AGBLANGANDAN 6,382348333 2,484653333 19,3 5,0 

                    
11 Plateau Adja-Ouèrè Ikpinlè Urbain CEG II IKPINLE 6,90481256 2,6250468 154,0 4,6 

Urbain EPP IKPINLE 6,89173072 2,62056961 152,0 4,6 
Oko Akaré Rural CEG OLOGO 6,90444056 2,69837837 167,0 4,6 
Adja Ouèrè Urbain EPPI ADJA OUERE 7,00228875 2,61256494 134,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Rural CEG AFFESSEDA 6,9271911 2,61415705 157,0 4,6 

Urbain CEG ADJA OUERE 7,00635983 2,61109319 101,0 4,6 
Ifangnin Kokou Molou Urbain CEG KITIGBO 6,6170698 2,6994222 53,8 4,6 

Ifangnin Urbain EPP IFANGNI 6,675483 2,7196988 73,0 4,6 
Yoko Rural CEG GBAGLA YOVOGBEDJI 6,5682336 2,5790932     

Kétou Okpomèta Rural CEG OKPEMETA 7,39126193 2,67829675 231,0 4,6 
Kétou Urbain CEGI KETOU 7,35944753 2,61307984 138,0 4,6 

Urbain EPP KETOU 7,35510707 2,60926345 142,0 4,6 
Pobè Pobè Urbain LYCEE TECHNIQUE DE POBE 6,9986193 2,67026954 131,0 4,6 

Urbain EPP POBE 6,98547802 2,67012711 157,0 4,6 

Urbain CEG I POBE 6,98408286 2,66313458 158,0 4,6 
Issaba Rural CEG ISSABA 7,08637859 2,63660184 81,0 4,6 
Igana Rural CEG IGANA 7,03302887 2,70359293 91,0 4,6 

Sakété Sakété Urbain CEG II SAKETE 6,7400969 2,6710514 73,2 4,1 

Urbain EPP CENTRE 6,7254421 2,6628013 65,5 4,4 

Urbain CEG I SAKETE 6,7308143 2,6517827 92,2 4,6 
Danyogoun Urbain CS DANYOGOUN 6,7284683 2,6550721 92,2 4,8 
Takon Rural CEG TAKON 6,6570687 2,6265236 71,4 4,8 
Daagbé Rural CEG DAAGBE 6,5672649 2,7025964 44,0 4,6 

                    
12 Zou Abomey Hounli Urbain CEGII ABOMEY 7,16464376 1,99213477 239,0 4,6 

Urbain CS GUEZO YEME 7,1748806 1,99409433 255,0 4,6 
Vidolé Urbain LYCEE HOUFFON 7,19107076 1,98796404 270,0 4,6 

Agbangnizoun Sahé Urbain CEG SAHE 7,0743183 1,94977189 177,0 4,6 
Agbangnizoun Urbain CS AGBANGNIZOUN 7,07493201 1,97178719 191,0 4,6 

Bohicon Bohicon Urbain CEG III 7,15800411 2,05278547 206,0 4,6 
Sodohomè Urbain CEG Sodohome 7,16551548 2,12521639 130,0 4,6 
Passagon Rural CEG PASSAGON 7,24995674 2,07218799 249,0 4,6 
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N° Départements Communes Arrondissements Type de 
milieu 

Etablissements  
Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 
Bohicon Urbain CEG I BOHICON 7,17328201 2,08046643 179,0 4,6 

Covè Houin Rural CS HOUIN 7,21498827 2,3318115 91,0 4,6 
Covè Urbain CEG I COVE 7,22055197 2,34932429 166,0 4,6 

Urbain CSND DE LOURDES 7,21999128 2,3395446 151,0 4,6 

Urbain CEG V COVE 7,23129742 2,32189431 122,0 4,6 
Djidja Oumgbéga Urbain CEG OMGBEGA 7,26831929 2,02043088 295,0 4,6 

Dan Rural CEG DAN 7,31000685 2,06639709 278,0 4,6 
Zakpota Tindji Rural CEG TINDJI 7,22521615 2,10202879 203,0 4,6 

Houngomè Rural CEG HOUNGOME 7,19370463 2,13422414 182,0 4,6 
Ouinhi Ouinhi Urbain CEG 1 OUINHI 7,08411662 2,50920006 56,0 4,6 

Urbain EPP 1 OUINHI 7,09277699 2,51137103 60,0 4,6 
Zangnanando Kpédékpo Urbain CEG KPEDEKPO 7,24522672 2,49573293 70,0 4,6 

Dovi-Dovè Rural CS DOVI DOVE 7,17558145 2,38829956 67,0 4,6 
Zangnanando Urbain CEG ZAGNANADO 7,21808722 2,38250219 130,0 4,6 

Zogbodomè Zogbodomè Urbain CEG I 7,07098994 2,11120419 96,0 4,6 
Tchawé Hessou Rural SEGON AGBLATA 7,02332827 2,12539779 85,0 4,6 
Cana Rural CEG CANA I 7,12096419 2,07535991 143,0 4,6 
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Annexe 4 : Note d’information 

 

 

 

 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 
PROTECTION DES ELEVESCONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

NOTE D’INFORMATION 

 
Mon nom est …………………………………………………………………………......... 
Je suis recruté par le cabinet d’étude Institut d’Analyse, de communication et des Ensembles 
sociaux (INACES) pour collecter au profit du CERCLE INTERNATIONAL POUR LA 
PROMOTION DE LA CREATION (CIPCRE), les données dans les établissements scolaires 
primaires et secondaires dans le cadre de ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES 
PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE PROTECTION DES ELEVESCONTRE LES ABUS 
SEXUELS AU BENIN. 

INACES est un Cabinet d’étude et de recherche spécialisé dans les études. 

Introduction, but et procédure de mise en œuvre de l’étude : A travers cette étude, on 
déterminera, pour la période de référence de 2011 à 2020, les effets de l’application de la Charte 
des Bonnes Pratiques (CBP) et d’autres initiatives qui visent la protection des élèves contre les 
abus sexuels au Bénin, sur le territoire national. 

Pour ce faire, l’étude sera organisée dans les 500 établissements primaires et secondaires et 
portera sur 1685 jeunes scolaires, les membres du comité de veille desdits établissements.  

Nous vous invitons à participer à cette enquête, en répondant à un ensemble de questions, que 
moi agent de collecte de données je vous poserez dans la langue que vous comprenez.  Cet 
entretien prendra environ 30 minutes. 

Votre participation à cette étude est volontaire, si vous êtes d’accord, un formulaire de 
consentement sera signé en double exemplaires et une copie vous sera laissée à la fin de 
l’entretien. 

Risques ou inconvénients : les questions qui vous seront posée sont simples et ont trait à la mise 
en œuvre de la charte de bonnes pratiques de lutte contre les abus sexuels en milieu scolaires au 
Bénin. Elles n’impliquent aucune contrainte donc pas de risques potentiels. Les seuls risques sont 
le fait que l’on peut apprendre notre conversation mais l’étude étant confidentiel, il n’y a aucun 
risque 

Confidentialité : nous vous garantissons que cet entretien est confidentiel et anonyme. Les 
informations que vous voudrez bien mettre à notre disposition ne seront pas divulguées. En plus 
votre nom et adresse ne seront pas demandés donc ne figureront sur aucun support pouvant 
permettre de remonter à vous. Vous serez identifié par un code. 

Nous (agent de terrain), avons signés un engagement de confidentialité avec le cabinet d’études. 
Tout ce qui sera dit, vu, lu ici restera entre nous. Je vous prie donc de vous sentir à l’aise et de 
répondre aux questions qui vous seront posées en toute sincérité sans chercher à me cacher des 
informations. 
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Les informations recueillies pour cette étude vont servir de base pour orienter les acteurs de la 
lutte contre les violences et abus sexuels en milieu scolaire au Bénin. En plus ces informations 
seront publiées et présentées à des conférences sans que votre nom ne soit cité. 

Aucune compensation financière ne sera payée aux participants. Vous êtes libre d’accepter de 
répondre aux questions ou de vous retirer à n’importe quel moment du processus. Si vous avez 
des inquiétudes pendant et/ou après l’étude ou pour tout renseignement, vous pouvez contactez 
les investigateurs de l’étude dont les adresses figurent à l’entête de cette note d’information. 

Si vous constater une quelconque légèreté ou toutes autres invraisemblances qui va à l’encontre 
de votre droit en tant qu’être humain, vous pouvez revendiquez en toute liberté, vous pourrez 
donc contacter le Directeur National de CIPCRE-Bénin au 97116409 ou le Chef de Mission au 
97219396. 

 Avez-vous des questions ? 

 Acceptez-vous participez à cette étude ? 

Si oui, nous vous prions de bien vouloir signer le formulaire de consentement que voici. 
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Annexe 5 : Formulaire de consentement éclairé 

 

 

 

 

 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 
PROTECTION DES ELEVESCONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ECLAIRE 

 
J’ai lu (ou j’ai fait lire) et j’ai compris les informations sur le but de l’étude. 

J’ai discuté à propos de l’étude avec les membres de l’équipe de recherche. J’ai eu les réponses 
à toutes mes préoccupations dans le langage que je comprends. Les risques et les avantages que 
comporte cette étude m’ont été expliqués clairement. 

Je comprends que ma participation à cette étude est volontaire, que je peux ne pas répondre à 
certaines questions surtout si elle touche à ma dignité, mon honneur et ma fierté. Je peux me 
retirer à tout moment de l’entretien.  

J’ai la garantie que les données qui me concernent seront gardées secrètes, que mon identité 
n’apparaitra sur aucun support et que jamais je ne serai associé aux informations que je confie. 
Je n’autorise leur consultation que par des personnes qui collaborent à cette recherche. 

Je comprends que les informations collectées pourront être publiées et que ma fiche pourrait 
être inspecté par le Comité National d’Ethique pour la recherche en santé du Bénin pour 
s’assurer du bon déroulement de l’étude. 

Il m’a été clairement expliqué et je comprends que mon consentement ne décharge pas les 
organisateurs de la recherche de leur responsabilité et je conserve tous mes droits tels que 
garantis par la loi en vigueur au Bénin. 

En foi de quoi, je consens librement à participer aux étapes suivant de cette étude. 

 

Code de l’enquêté                 Signature de l’enquêté                Date (JJ/MM/ANNEE) 

Ou  

                                 Empreintes digitales (si l’enquêté ne sais pas lire ni écrire) 

 

Nom de l’enquêteur               Signature enquêteur                   Date (JJ/MM/ANNEE) 

NB: le Formulaire de consentement est signé en deux copies. Une copie reste avec le 
participant et la seconde copie est ramenée au siège du Cabinet.  
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Annexe 6 : Formulaire d’assentiment 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 
PROTECTION DES ELEVESCONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

FORMULAIRE D’ASSENTIMENT 

J’ai lu / on m’a lu, traduit et j’ai compris ce formulaire d’assentiment en vue de participer à la 
collecte des informations sur autorisation des responsables de l’établissements. Une copie de ce 
document m’est remise. J’ai discuté à propos de l’étude avec les membres de l’équipe de 
recherche. J’ai eu les réponses à mes questions dans le langage que je comprends. Les risques et 
bénéfices m’ont été expliqués clairement. Je comprends que ma participation à l’étude est 
volontaire et que je peux me retirer à tout moment.  

Je comprends que les données qui me concernent seront gardées secrètes, et je n’autorise leur 
consultation que par les personnes qui collaborent à cette recherche sous la responsabilité des 
investigateurs que je peux contacter. 

Je comprends que les informations collectées pourront être publiées et que ma fiche pourrait 
être inspectée par le Comité National d’Ethique pour la recherche en Santé du Bénin pour 
s’assurer du bon déroulement de l’étude. Mon assentiment ne décharge pas les organisateurs de 
la recherche de leur responsabilité et je conserve tous mes droits tels que garantis par la loi. 

 

En foi de quoi, je consens librement à participer aux étapes suivant de cette  étude. 

 Entretien        

 

Code de l’enquêté                 Signature de l’enquêté                Date (JJ/MM/ANNEE) 

Ou  

                                 Empreintes digitales (si l’enquêté ne sais pas lire ni écrire) 

 

Nom de l’enquêteur               Signature enquêteur                   Date (JJ/MM/ANNEE) 

 

NB: le Formulaire de consentement est signé en deux copies. Une copie reste avec le participant 
et la seconde copie est ramenée au siège du Cabinet.  
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Annexe 7 : Fiche d’investigation  

 

 

 

 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 
PROTECTION DES ELEVES CONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

FICHE D’INVESTIGATION A L’ENDROIT DU PREMIER RESPONSABLE DU COMITE DE VEILLE ET DE(S) 
DE LUTTE CONTRE LES ABUS 

SECTION 0 : IDENTIFICATION (Uniquement pour la collecte en milieu scolaire) 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
A - INFORMATIONS LIEES A L'AGENT DE COLLECTE 

Date de collecte 
[__][__][__][__][__][__] 
Jour    Mois    Année 

A1. Nom et prénom du 
contrôleur 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

A2. Nom et prénom de 
l'enquêteur 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

B - INFORMATIONS LIEES AU SITE DE COLLECTE 

Q01.  Département de collecte 1. Alibori  
2. Atacora 

3. Atlantique 
4. Borgou 
5. Collines 
6. Couffo 
7. Donga 

8. Littoral 
9. Mono 

10. Ouémé 
11. Plateau 

12. Zou 

[____] 

 

Q02. Commune de collecte _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q03. Arrondissement 
d'implantation du site de collecte 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q03_1 Type de milieu 
d'implantation de 
l'arrondissement Enquête se 
renseigner pour préciser le type 
de milieu 

1. Urbain 
2. Rural 

[____]  

Q04. Dénomination de 
l’établissement  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q04_1 Possibilité de collecte 
0. Non 
1. Oui [____] 

Si 
Q04_1=0 
aller à Q53 

Q05. Niveau de l’établissement 1. Primaire 
2. Secondaire 

3. Maternel 
[____] 
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Q06. Nombre de Groupes 
scolaires Nombre [____] 

 

Q07. Type d’établissement 1. Public 
2. Privé 

3. Confessionnel 
[____] 

 

C - INFORMATIONS LIEES AU REPONDANT 
Q08. Statut du répondant 
 

1. Directeur école 
2. Membre du comité de veille 

[____]  

Q09. Partie prenante du comité 
de veille 

1. Enseignant 
2. Elèves 

3. Parents d’élèves 
4. Personnel de service 

5. Animatrices de cantines 
6. Personnel de l’administration 

7. Responsable d’ONG 
8. Autres à préciser 

[____]  

Q10 Nom et prénom du 
répondant 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Q11 Contact téléphonique du 
répondant /__/__/__/__/__/__/__/__/  

 

SECTION 1. ADOPTION DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES DE LUTTE CONTRE LES ABUS 
SEXUELS DES ELEVES 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q12. La charte de bonnes pratiques 
contre les abus sexuels sur les élèves 
est-elle disponible ? 

0. Non 
1. Oui 

2. Oui mais je n'ai pas accès / Pas 
disponible 

3. Ne sais ou pas ca se trouve 

[____]  

Q12_1. Quelles sont les raisons qui 
justifient la non disponibilité de ce 
document clé pour votre 
établissement officiellement reconnu 
comme ayant adopté la CBP ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q13. Inscrire la date de signature de 
la charte ? 

1. 2012 
2. 2013 
3. 2014 
4. 2015 
5. 2016 
6. 2017 
7. 2018 
8. 2019 
9. 2020 
10. 2021 
11. 2022  

[____]  

Q14. Tous les 6 signataires ont 
apposé leur signature sur la charte ? 
 
Instruction :  
Veuillez contrôler sur le support 
physique de la CBP les signatures 

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q14=1 
aller à Q16 

Q15. Inscrire les personnes qui non 
pas signé la charte 

 
1. Enseignant 

2. Elèves 
3. Parents d’élèves 

Non 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
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4. Personnel de service 
5. Vendeurs-ses/ animatrices de 

cantines 
6. Personnel de l’administration 

0 
0 
 

0 

1 
1 
 
1 

Q15_1. Faire une capture d’écran   
a) Capture de la première page  

b) Lien URL de la 1ère page 

N 
0 
0 

0 
1 
1 

 

Q15_2. Faire une capture d’écran de 
la dernière page de la charte de 
bonnes pratiques comportant les 
signatures 

 
a) Capture de la dernière page 

b) Lien URL de la dernière page 

N 
0 
0 

0 
1 
1 

 

Q16. Existe-t-il un procès-verbal de 
l’assemblée générale d’adoption de 
la charte ? 
 
 

0. Non 
1. Oui 

2. Oui mais non ou pas totalement 
signé 

3. Oui mais ne retrouve pas le 
support physique 

4. Oui mais non / ou pas totalement 
signé (Support physique non 

disponible) 

[____] 

 

Q16_1. Faire une capture d’écran de 
la première page et de la dernière 
page 

 
a) Capture 1ère page du PV 

b) Lien URL de la 1ère page PV 

N 
0 
0 

0 
1 
1 

 

Q16_2. Faire une capture d’écran de 
la dernière page du procès-verbal 
avec les signatures 

 
a) Capture de la dernière page PV 

b) Lien URL de la dernière page PV 

N 
0 
0 

0 
1 
1 

 

Q17. Aviez-vous mis en place un 
comité de veille tel que recommandé 
par l’arrêté de la CBP ?  

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q17=0 
aller à Q19 

Q17_1 : Quelles sont les raisons de la 
non mise en place comite de veille 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q18. Quelles sont les différents 
acteurs membres du comité de 
veille ?  
 
Instruction 
1 - Vérifier les membres en fonction 
de leur titre avant de cocher ceux qui 
y sont  
 
2- Faire une capture d’écran de la 
première page et de la page 
comportant les membres du comité 

 
a) Représentant enseignants 

b) Représentant des élèves 
c) Représentant des parents d’élèves 

d) Représentant du personnel de 
service 

e) Représentant des vendeurs-ses 
f) Représentant du personnel de 

l’administration 

Non 
0 
0 
 

0 
0 
 

0 
 

0 

Oui 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
 
1 

 

 

SECTION 2. FONCTIONALITE DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES DE LUTTE CONTRE LES 
ABUS SEXUELS EN MILIEU SCOLAIRE 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q19. Le comité de veille est-il 
fonctionnel ? 

0. Non 
1. Oui 

[____]  

Q19_1 Pourquoi le comité de veille 
n’est pas fonctionnel 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q20. Le comité dispose-t-il d’un plan 
de plan travail ? 
 
Instruction 

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q20=1 
aller à Q22 
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Vérifier le support physique du plan 
de travail 

Q20_1. Vérifier le support physique 
du plan de travail 

 
a) Capture de la 1ère page du PTA 
b) Lien URL de la 1ère page du PTA 

N 
0 
0 

0 
1 
1 

 

Q21. Qu’est-ce qui justifie la non 
disponibilité du plan de travail ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q22. Combien de réunions ont été 
organisées au cours des cinq 
dernières années ? 
 
Instruction 
Valider le nombre de séance en 
fonction des PV de réunion 
disponibles et signé par le Président 
et le rapporteur du comité 

a. Nombre au cours de l’année 2021 
b. Nombre au cours de l’année 2020 
c. Nombre au cours de l’année 2019 
d. Nombre au cours de l’année 2018 
e. Nombre au cours de l’année 2017 

[____] 

[____] 

[____] 

[____] 

[____] 

 

Q23. A quand remonte la dernière 
réunion du comité de veille ? 

1. 2017 
2. 2018 
3. 2019 
4. 2020 
5. 2021 
6. 2022  

[____] 

 

Q24. Principaux points discutés au 
cours de la dernière réunion 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q25. Au cas d’irrégularités ou de 
non organisation des réunions du 
comité, quels sont les principaux 
motifs de son non-organisation ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q26. Quelles sont les principales 
actions posées par le comité dans le 
cadre de la mise en application de la 
CBP pour la protection des élèves 
contre les abus sexuels ? 

 
a) Mise en place boîte à plainte 

b) Dénonciation 
c) Poursuite des auteurs 

d) Etudes des dénonciations 
e) Investigation des dénonciations 

f) Accompagnement psychologique des 
victimes et survivants 

g) Sensibilisation et séances de 
conscientisation des élèves 

h) Formation des pairs éducateurs 
i) Formation des enseignants 

j) Autres à préciser 
----------------- 

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
 
0 
 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
 
1 
1 
1 
1 

 

Q27. Quels sont les outils / moyens / 
canaux mis en place pour dénoncer 
et enregistrer les cas d’abus sexuel ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q28. Depuis l’adoption de la CBP 
par votre école, aviez-vous enregistré 
des cas d’abus sexuels ?  

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
9. Refus de répondre 

[____] 
Si Q28=0 
aller à Q30 

Q29. Approximativement, combien 
de cas d’abus aviez- vous enregistrez 
jusqu’à ce jour ? 

Nombre [____]  

Q30. Quels sont les principaux voies 
et moyens de dénonciation les plus 
utilisés par les victimes pour 
dénoncer les auteurs ? 

 
a) Boites de plainte 

b) Plaintes auprès des autorités 
c) Dénonciation aux autorités de 

l’établissement 

Non 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 

 



103 
 

d) Dénonciations au CPS 
e) Dénonciation à la justice 

f) Autres à préciser 
g) Dénonciation a la police 

h) Dénonciation aux responsables 
centre sante 

i) Dénonciation aux parents tuteurs 
j) Courriers / Lettres / messages 
k) Lettres / messages anonymes 

l) Autres 
----------------------------- 

0 
0 
0 
0 
 
0 
0 
0 
0 
0 

1 
1 
1 
1 
 
1 
1 
1 
1 
1 

Q30_A. Autres à préciser _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q31. Quels sont les tranches d'âges 
approximatives des victimes ? 

 
a) Apprenantes de moins de 10 ans 
b) Apprenants de moins de 10 ans 

c) Apprenantes de 11 à 17 ans 
d) Apprenants de 11 à 17 ans 

e) Apprenantes de 18 ans ou plus 
f) Apprenants de 18 ans ou plus 

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 

Q32. Généralement qui sont les 
principaux auteurs des cas d’abus 
enregistrés ? 

 
a) Camarade garçon 

b) Camarade filles 
c) Enseignants 

d) Responsables d’établissement 
e) Personnel administratif 

f) Gardiens 
g) Vendeur ses 

h) Acteurs non scolaires  
i) Autres à préciser  

------------------------------------- 

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 

Q33. Face aux cas de dénonciations 
enregistrés, veuillez d’écrire les 
actions entreprises par le comité de 
veille face aux plaintes d’abus sexuels 
sur les élèves dans l’établissement ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q34. Quels sont les résultats obtenus 
suite aux actions entreprises dans la 
gestion des abus sexuels sur les élèves 
enregistrés dans votre établissement ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

SECTION 3 : DEMARCHES DU COMITE DE VEILLE EN DIRECTION D’AUTRES ENTITES 

Je vais vous poser quelques questions sur les actions ou démarches que votre établissement à engager à 
l’endroit de la communauté, des autorités et d’autres acteurs en dehors du cadre scolaire pour renforcer 
la lutte contre les abus sexuels dont sont victimes les apprenants  

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q35. Votre établissement a-t-il entrepris des 
actions/ démarches pour accroitre l’engagement et 
les capacités des parents pour le suivi socio-éducatif 
et la protection de leurs enfants ? 

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q35=0 
aller à Q36 

Q35_1. Quelles sont les actions engagées ? 
_________________________________ 
_______________________________ 

Q35_2. Pourquoi aucune action n’a été engagée ?  
_________________________________ 
_______________________________ 
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Q36. Votre établissement a-t-il entrepris des 
actions/ démarches pour améliorer les capacités de 
discernement des enfants, pour l’adoption des 
comportements appropriés face aux abus sexuels  

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q36=0 
aller à Q37 

Q36_1.  Quelles sont les actions engagées ? 
________________________________ 
_________________________________ 

Q36_2. Pourquoi aucune action n’a été engagée ? _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q37. Votre établissement a-t-il entrepris des actions/ 
démarches pour améliorer les capacités des parents à 
comprendre le lien entre la précarité dans laquelle 
vivent certains de leurs enfants, et leur fragilité / 
vulnérabilité face aux sollicitations sexuelles ? 

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q37=0 
aller à Q38 

Q37_1. Quelles sont les actions engagées ?  _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q37_2. Si non Pourquoi aucune action n’a été 
engagée ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q38. Votre établissement a-t-il entrepris des 
actions/ démarches pour lever les limites au suivi 
formel de l’application de la CBP dans 
l’établissement   

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q38=0 
aller à Q39 

Q38_1. Quelles sont les limites _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q38_2_ Avez-vous engagé des actions pour lever 
les limites ? 

0.Non 
1.Oui 

[____]  

Q38_3 Quelles sont les actions engagées _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q38_4. Si non pourquoi aucune action n’a été 
engagée ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q39. Votre établissement a-t-il entrepris des actions 
/ démarches pour améliorer la communication entre 
les parents d’une part et entre les parents et leurs 
enfants d’autre part pour accroitre les capacités de 
protection et d’autoprotection des enfants ? 

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q39=0 
aller à Q40 

Q39_1. Quelles sont les actions engagées ? _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q39_2. Si non pourquoi aucune action n’a été 
engagée ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q40. Votre établissement a-t-il entrepris des actions/ 
démarches pour améliorer la dénonciation 
systématique des cas d’abus ? 

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q40=0 
aller à Q41 

Q40_1. Quelles sont les actions engagées ? _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q40_2. Si non pourquoi aucune action n’a été 
engagée ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q41. Votre établissement a-t-il entrepris des actions/ 
démarches pour promouvoir la synergie d’actions à 
divers niveaux, c’est-à-dire entre établissements 
scolaires, entre établissements scolaires et 
communautés, entre différentes structures 
intervenant sur la même thématique de protection 
des élèves contre les abus sexuels, etc. ? 

0.Non 
1.Oui 

[____] 
Si Q41=0 

aller à Q42 

Q41_1. Quelles sont les actions engagées ? _______________________________________ 
_______________________________________ 
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Q41_2. Si non pourquoi aucune action n’a été 
engagée ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

SECTION 4. AUTRES INITIATIVES DE LUTTE CONTRE LES ABUS SEXUELS EN MILIEU SCOLAIRE 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 

Q42. L’établissement a-t-il développé ou 
bénéficié de la mise en œuvre d’autres initiatives 
de lutte contre les abus sexuels des élèves en 
dehors de celles qui s’inscrivent dans le cadre de 
l’adoption et de la mise en application de la 
Charte de Bonnes Pratiques (CBP) pour la 
protection des élèves contre les abus ?  

Instruction : Enquêteur, expliqué au répondant 
que Autres initiatives= toutes démarches 
conçues et mises en œuvre à l’effet de 
contribuer à créer un environnement protecteur 
des élèves contre les abus sexuels. Les 
sensibilisations ponctuelles et/ou occasionnelles 
ne font pas partie desdites ‘’autres initiatives’’ 

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q58=0 
allez à 
Q65 

Q43. Combien « d’autres initiatives » ont été 
mise en œuvre dans l’établissement ?  

Inscrire le nombre [____]  

Pour chacune de ces autres initiatives, veuillez 
préciser  

Q44 Q45 Q46 Q47 Q48 

1_Vocable/Dénomination initiative      

2_Année MEO :  
2011=1. 2012=2 ; 2013=3 ; 2014=4 ; 2015=5 ; 
2016=6 ; 2017=7 ; 2018=8 : 2019=9 ; 2020=10 ; 
2021=11 ; 2022=12 

3_Organisation responsable de MEO      

4_Bénéficiaires       

5_Types d’activités MEO       

6_Mécanisme de suivi des activités       

7_Outils/ moyens de dénonciation abus sexuel      
8_Gestion des plaintes d’abus      

Q49. Quels sont les indicateurs de suivi des dites 
initiatives sus-citées ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q50. Veuillez préciser les principaux résultats 
obtenus à ce jour ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q51. Quels sont les problèmes que vous 
rencontrés dans la mise en œuvre de ces 
initiatives ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q52. Quelles propositions faites-vous pour 
l'amélioration de la protection des apprenants 
contre les abus sexuels en milieu scolaire ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q53. Coordonnées géoréférencées de 
l’établissement à prendre dans la cour loin des 
arbres et des bâtiments 

a) Longitude 
b) Latitude 
c) Altitude 

d) Précision 

[__][__],[__][__] 
[__][__],[__][__] 
[__][__],[__][__] 
[__][__],[__][__] 

 

MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION  
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Annexe 8 : Questionnaire pour les responsables d’ONG et d’institutions 

 

 

 

 

 
ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 

PROTECTION DES ELEVES CONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

QUESTIONNAIRE EN DIRECTION DES RESPONSABLES DES MINISTERES, DES RESPONSABLES 
D’ONG ET D’INSTITUTIONS INTERNATIONALES 

SECTION 0. INFORMATIONS GENERALES  

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
A - INFORMATIONS LIEES A L'AGENT DE COLLECTE 

Q01. Date de collecte 
[__][__][__][__][__][__] 
Jour    Mois    Année 

Q02. Code du contrôleur [__][__][__][__][__][__] 

Q03. Code de l'enquêteur [__][__][__][__][__][__] 

B - INFORMATIONS LIEES AU SITE DE COLLECTE 

Q04. Dénomination de la structure _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q05. Siège de la structure _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q06. Domaines thématiques 
d’intervention de la structure 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q07. Etablissements où intervient la 
structure 
 
NB :  
1. Inscrire les écoles d’intervention 

en mentionnant le nom du 
département, la commune et 
l’arrondissement pour qu’elles 
soient repérables 

2. Solliciter et recueillir le fichier 
comportant les informations sur 
la localisation géographiques des 
sones d’intervention 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q08. Poste ou rôle de l’enquêté _______________________________________ 
_______________________________________ 
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SECTION 1. CONNAISSANCE DES ABUS SEXUELS EN MILIEU SCOLAIRE 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q09. Depuis quelle date votre 
structure intervient dans les 
établissements scolaires sur les abus 
sexuels ? 

[__][__][__][__][__][__] 
Jour    Mois    Année 

 

Q10. Quels sont les types d’abus 
sexuels les plus enregistrés dans les 
établissements où votre structure 
intervient ?  

 
a) Harcèlement verbal à connotation 

sexuelles des garçons envers filles 
b) Harcèlement physique à connotation 

sexuelles des garçons envers les filles 
c) Actes sexuels en échange de bonnes 

appréciations et bonnes notes, 
d) Relations sexuelles pour le paiement 

des frais de scolarité 
e) Séduction de filles par des professeurs 
f) Viol collectif des jeunes filles par leurs 

camarades  
g) Harcèlement sexuel des garçons par 

des professeurs 
h) Attouchement sexuel 

i) Enlèvement / Séquestration,  
j) Viol  

k) Mariage précoce 
l) Mariage forcé  

m) Grossesse précoce 
n) Prostitution forcé ou involontaire 

o) Exploitation sexuelle à des fins 
pornographique  

p)  Autre à préciser 
-------------------------------------- 

Non 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
 
0 
0 

Oui 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
1 

 

Q11. Qui sont plus souvent les 
victimes des abus sexuels dans les 
établissements dans lesquels vous 
intervenez ?  

 
a. Apprenants garçons 

b. Apprenants filles 
c. Enseignants Hommes 
d. Enseignants Femmes 

e. Personnel administratif  

Non 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 

Si Q11=1, 
3, 4 et 5, 
aller à Q12 

Q11_1 Les filles victimes d’abus 
sexuels sont généralement de quelle 
tranche d’âge 

 
a) Moins de 10 ans 

b) 10 à 14 ans 
c) 15 à 17 ans 

d) 18 ans et plus 

Non 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 

 

Q12. Qui sont souvent les auteurs 
des abus sexuels sur les 
apprenantes dans votre 
établissement ?  

 
a) Camarade garçon 

b) Camarade filles 
c) Enseignants 

d) Responsables d’établissement 
e) Personnel administratif 

f) Gardiens 
g) Vendeur ses 

h) Acteurs non scolaires  
i) Autres à préciser  

------------------------------------- 

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 

Q13. Selon vous quelles sont les 
causes de ces abus sexuels enregistrés 
en milieu scolaire ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q14. Selon votre expérience sur le 
terrain, quelles attitudes adoptent 
souvent les victimes ou témoins 
d’abus sexuels ?  

 
a) Se taire 

b) Informer les parents 
c) Informer les autorités de 

l’établissement 
d) Signaler aux responsables du CPS 
e) Signaler ou solliciter les ONG de 

lutte contre les abus sexuels 
f) Aller se faire examiner au centre 

de santé 
g) Informer la police 

h) Informer le responsable du 
comité de veille 

i) Déposer une note dans la boite à 
suggestion de l’établissement 

j) Autre à préciser 
--------------------------------- 

Non 
0 
0 
 
0 
0 
 
0 
 
0 
0 
 
0 
 
0 
0 

Oui 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
 
1 
1 
 
1 
 
1 
1 

 

Q15. Selon votre expérience sur le 
terrain, quelles attitudes adoptent 
souvent les responsables des 
établissements et/ou comités de 
veille lorsqu’ils sont informés d’un 
abus sexuel ? 

 
a) Rien 

b) Convoquent l’auteur et le met en 
garde 

c) Apaisent la victime 
d) Grondent la victime 
e) Restent indifférents 

f) Apportent l’affaire à la police 
g) Organisent la prise en charge de la 

victime 
h) Invite les parents de la victime pour un 

règlement à l’amiable 
i) Signaler ou solliciter les ONG de lutte 

contre les abus sexuels 
j) Autres à préciser 

-----------------------------------------  

Non 
0 
 
0 
0 
0 
0 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
0 

Oui 
1 
 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
1 

 

Q16. Lorsque vous êtes informé de 
ces abus, quelles attitudes vous et 
votre structure adoptent ? 

 
a) Rien 

b) Apportent l’affaire à la police 
c) Informe le CPS pour les 

dispositions à prendre 
d) Conduit la victime au centre de 

santé pour une visite médicale 
e) Organisent la prise en charge de la 

victime 
f) Invite les parents de la victime 

pour un règlement à l’amiable 
g) Autres à préciser 

-----------------------------------------  

Non 
0 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
0 

Oui 
1 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
1 

 

 

SECTION 2 : DEVELOPPEMENT D’INITIATIVES DE PROTECTION DES ELEVES CONTRE LES ABUS 
SEXUELS 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q17. Votre structure développe-t-elle 
sur le terrain des initiatives 
particulières de lutte contre les abus 
sexuels sur les élèves ? 

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q17=0 

allez à 
Q25 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q18. Veuillez-nous citer quelques-
unes de ces initiatives en précisant les 
vocables / dénominations utilisées 
pour désigner ces initiatives 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q18_1. Combien d'initiatives votre 
structure a t elle mise en pour la lutte 
contre les abus sexuels en milieu 
scolaire? 

Nombre d’initiatives [____]  

Q19. Pour chacune de ces autres 
initiatives, veuillez préciser : le 
vocable, l’année d’initiation et la 
structure / organisation responsable 
de sa mise en œuvre ; stratégie de 
mise en œuvre, mécanisme de suivi 
des activités, outils/ moyens mis en 
place pour faciliter la dénonciation 
des cas d’abus sexuel ? 

Vocable/Dénomination initiative :___________________ 
Année MEO : ________________________________ 
Organisation responsable : ______________________ 
Bénéficiaires : _____________________________ 
Types d’activités MEO : ________________________ 
Mécanisme de suivi des activités :__________________ 
Outils/ moyens de dénonciation abus sexuel : _________ 
Gestion des plaintes d’abus : ______________________  

Q20. Avec la mise en œuvre de ces 
initiatives, l’établissement dans 
lesquels vous intervenez enregistre-t-
il encore des cas d’abus sexuels ? 

0. Non 
1. Oui 

[____]  

Q21. Avec la mise en œuvre des 
initiatives que vous développez, 
estimez - vous que ceci a facilité la 
dénonciation des abus par les 
victimes ou témoins ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Q22. Quels sont les indicateurs qui 
prouvent que vos interventions 
contribuent à faciliter la dénonciation 
des abus par les victimes ou 
témoins ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Q23. Quels sont les défis auxquels 
vous êtes confrontés dans la mise en 
œuvre de ces initiatives ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Q24. Veuillez préciser les principaux 
résultats obtenus à ce jour ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

 

SECTION 3. CONNAISSANCE DE L’EXISTENCE DE LA CBP 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q25. Avez-vous connaissance de 
l’existence de la Charte de Bonnes 
Pratiques (CBP) pour la protection 
des apprenants contre les abus 
sexuels en milieu scolaire ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____]  

Q26. Savez-vous que certains 
établissements primaires et 
secondaires ont adopté et mettent en 
œuvre une charte de bonnes 
pratiques pour la protection des 
apprenants contre les abus sexuels en 
milieu scolaire ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____]  

Q27. Intervenez-vous dans des 
établissements qui ont adopté la 
charte la charte de bonnes pratiques 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____]  
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
qui vise la protection des élèves 
contre les abus sexuels en milieu 
scolaire ? 
Q28. Y-a-t-il une synergie entre les 
actions relatives à la mise en 
application de la CBP et les 
interventions de votre structure 
contre les abus sexuels que vous 
développez dans les établissements 
scolaires ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____]  

Q29. Si oui, en quel terme se 
présente la synergie entre vos 
interventions et celles de la charte 
des bonnes pratiques 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q30. Que pensez-vous de la CBP _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q31. Quelles propositions faites-vous 
pour améliorer ladite charte de 
bonnes pratiques pour la protection 
des élèves contre les abus sexuels 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION 
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Annexe 9 : Questionnaire pour les acteurs primaires et secondaires du niveau 
opérationnel 

 

 

 
 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES 
DE PROTECTION DES ELEVES CONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

QUESTIONNAIRE EN DIRECTION DES ACTEURS PRIMAIRES ET SECONDAIRES 

SECTION 0. INFORMATIONS GENERALES  

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
A - INFORMATIONS LIEES A L'AGENT DE COLLECTE 

Date de collecte 
[__][__][__][__][__][__] 
Jour    Mois    Année 

A1. Nom et prénom du contrôleur  

A2. Nom et prénoms des agents de 
collecte 

 

B - INFORMATIONS LIEES AU SITE DE COLLECTE 

Q01.  Département de collecte 1. Alibori  
2. Atacora 

3. Atlantique 
4. Borgou 
5. Collines 
6. Couffo 
7. Donga 

8. Littoral 
9. Mono 

10. Ouémé 
11. Plateau 

12. Zou 

[____] 

 

Q02. Commune de collecte _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q03. Arrondissement d'implantation 
du site de collecte 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q03_1. Quel est le type de milieu 
d'implantation de l'établissement ? 
 
Enquêteur se renseigner auprès des 
enquêtés par rapport au type de 
milieu de l'arrondissement par 
rapport au chef-lieu de la commune 

1. Urbain 
2. Rural  

[____]  

Q04. Dénomination de 
l’établissement 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q05. Niveau de l’établissement 1. Primaire 
2. Secondaire 

3. Maternel 
[____] 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q06. Nombre de Groupes 
pédagogiques Nombre [____] 

 

Q07 Type d’établissement 1. Public 
2. Privé 

3. Confessionnel 
4. Associatif 

[____] 

 

C - INFORMATIONS SUR L’ENQUETE 
Q08. Quel âge avez-vous ? 

Age en années révolues [___][___] 
 

Q09. Sexe de l’enquêté-e ? 1. Féminin 
2. Masculin 

3. Autre 
[____] 

 

Q10. Quel est votre plus haut niveau 
d’instruction ? 

1. Non scolarisé / Non alphabétisé  
2. Primaire 

3. Secondaire 1 
4. Secondaire 2 

5. Supérieur  
6. Seulement alphabétisé 

7. Ecole coranique seulement 

[___]___] 

 

Q11. Quelles est votre occupation 
dans l’établissement ? 

1. Ecolier  
2. Elève 

3. Enseignant es 
4. Parent d’élèves 
5. Responsable de 

l’administration 
6. Personnel administratif 

7. Vendeur-se / Animatrice de 
cantine 

[____] 

 

Q12. Quelle est votre situation 
matrimoniale ? 

1. Célibataire  
2. En union 

3. Veuf  
4. Divorcé/séparé  
8. Pas de réponse  

[____] 

 

Q13. Etes-vous membre du comité 
de veille de la CBP de votre 
établissement ?  

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____] 

Si Q13=0 
aller à Q15 

Q14. Si oui, quelle partie prenante 
représentez-vous ? 

1. Enseignant-e-s 
2. Elèves 

3. Parents d’Elèves 
4. Animatrice de cantine 

5. Personnel de service 
6. Responsables de l’Administration.  

[____] 
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SECTION 1. CONNAISSANCE DE L’EXISTENCE DE LA CBP 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q15. Savez-vous que votre 
établissement a adopté la charte de 
bonnes pratiques pour la protection 
des apprenants contre les abus 
sexuels en milieu scolaire ? 

2. Non 
3. Oui 

9. Je ne sais pas 
[____] 

Si Q15=0 
allez à 
Q22 

Q16. Avez-vous connaissance du 
contenu de la charte de bonnes 
pratiques pour la protection des 
élèves contre les abus sexuels en 
milieu scolaire ? 

2. Non 
3. Oui 

9. Je ne sais pas 
[____] Si Q16=0 

allez à Q18 

Q17. Rappelez-nous quelques 
grandes lignes de la charte 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q18. Avez-vous connaissance des 
différentes parties prenantes qui 
compose le comité de veille mise en 
place dans le cadre de la mise en 
application de la CBP ?  

0 Non 
1.Oui 

9. Je ne sais pas 
[____] 

Si Q16=0  
allez à 
Q20 

Q19. Citez les membres du comité de 
veille  

 
a) Elève 

b) Enseignant 
c) Parent d’élèves 

d) Personnel de service 
e) Personnel administratif 

f) Vendeur-se 

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 

Q20. Citer quelques actions menées 
par le comité au sein de votre 
établissement contre les abus 
sexuels ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q21. Selon vous quelle a été la 
portée de ces actions ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

SECTION 2. CONNAISSANCE D’ABUS SEXUELS SUR ELEVES ET CONDUITES TENUES 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q22. Depuis l’adoption de la Charte 
des Bonnes Pratiques contre les abus 
sexuels dans votre établissement, y-a-
t-il des cas abus sexuels ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
9. Pas de réponse 

[____] 

Si Q22=0, 
aller à Q33 

Q23. Avez-vous connaissance des cas 
d’abus sexuels dans votre 
établissement ?  

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____] 

 

Q24. Quels sont les types d’abus 
sexuels les plus enregistrés dans votre 
établissement dont vous avez 
connaissance ? 

 
a) Harcèlement verbal à connotation 

sexuelles des garçons envers filles 
b) Harcèlement physique à connotation 

sexuelles des garçons envers les filles 
c) Actes sexuels en échange de bonnes 

appréciations et bonnes notes, 
d) Relations sexuelles pour le paiement 

des frais de scolarité 
e) Séduction de filles par des professeurs 
f) Viol collectif des jeunes filles par leurs 

camarades  

Non 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 

Oui 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
g) Harcèlement sexuel des garçons par 

des professeurs 
h) Attouchement sexuel 

i) Enlèvement / Séquestration,  
j) Viol  

k) Mariage précoce 
l) Mariage forcé  

m) Grossesse précoce 
n) Prostitution forcée ou involontaire 

o) Exploitation sexuelle à des fins 
pornographique  

 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
 
0 
0 
0 

 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
1 
1 

Q25. Selon vous après l’adoption de 
la CBP, quelle est la fréquence 
d’enregistrement des abus sexuels 
dans votre établissement ? 

0. Jamais 
1. Parfois (3 à 5 fois sur 10)  

2. Souvent (6 à 8 fois sur 10° 
3. Toujours (10 fois sur 10) 

[____]  

Q26. Qui sont plus souvent les 
victimes des abus sexuels dans votre 
établissement ?  

 
a. Apprenant garçon 

b. Apprenant filles 
c. Enseignants hommes 
d. Enseignants femmes 

Non 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 

 

Q27. Qui sont souvent les auteurs 
des abus sexuels sur les 
apprenantes dans votre 
établissement ?  

 
a) Camarade garçon 

b) Camarade filles 
c) Enseignants hommes 
d) Enseignants femmes 

e) Responsables d’établissement 
f) Personnel administratif 

g) Gardiens 
h) Vendeur ses 

i) Acteurs non scolaires 
j) Ne sais pas  

Non 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Oui 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 

Q28. Selon vous quelles sont les 
conditions surviennent ces abus 
sexuels sur les élèves ?  
Veuillez décrire ces conditions. 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q29. Selon vous quelles sont les 
causes de ces abus sexuels ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q30. Devant ce ou ces cas d’abus 
sexuels quelles attitudes les victimes 
ou les témoins devraient adoptez 
conformément aux directives de la 
charte des bonnes pratiques contre 
les abus sexuels ?  

 
a) Se taire 

b) Informer les parents 
c) Informer les autorités de 

l’établissement 
d) Signaler aux responsables du CPS 
e) Aller se faire examiner au centre 

de santé 
f) Informer la police 

g) Informer le responsable du 
comité de veille 

h) Déposer une note dans la boite à 
suggestion de l’établissement 

i) Autre à préciser 
--------------------------------- 

Non 
0 
0 
 
0 
0 
 
0 
0 
 
0 
 
0 
0 

Oui 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
 
1 
1 

 

Q31. Devant les cas d’abus sexuels, 
quelles attitudes les victimes ou les 

 
a) Se taire 

b) Informer les parents 

Non 
0 
0 

Oui 
1 
1 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
témoins dont vous avez connaissance 
ont adopté  ? 
 
 
Instruction  
Enquêteur, il s'agit d'une question de 
connaissance du milieu, ne lissez pas 
les propositions de réponses, laisser 
le temps au participant pour 
répondre à la question 

c) Informer les autorités de 
l’établissement 

d) Signaler aux responsables du CPS 
e) Aller se faire examiner au centre 

de santé 
f) Informer la police 

g) Informer le responsable du 
comité de veille 

h) Déposer une note dans la boite à 
suggestion de l’établissement 

i) Autre à préciser 
--------------------------------- 

 
0 
0 
 
0 
0 
 
0 
 
0 
0 

 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
 
1 
1 

Q32. Lorsque les responsables de 
l’établissement et le comité de veille 
sont informés d’un abus sexuel, que 
font-ils habituellement ? 

 
a) Rien 

b) Convoquent l’auteur et le met en 
garde 

c) Apaisent la victime 
d) Grondent la victime 
e) Restent indifférents 

f) Apportent l’affaire à la police 
g) Organisent la prise en charge de la 

victime 
h) Invite les parents de la victime 

pour un règlement à l’amiable 
i) Autres à préciser 

-----------------------------------------  

Non 
0 
 
0 
0 
0 
0 
0 
 
0 
0 
 
 
0 

Oui 
1 
 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
1 
 
 
1 

 

 

SECTION 3 : CONNAISSANCE ET EXISTENCE D’INITIATIVES  

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q33. Votre établissement bénéficie-t-
il d'autres initiatives particulières en 
dehors de celles de la CBP pour la 
protection des élèves contre les abus 
sexuels en milieu scolaire dont vous 
avez connaissance ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____] 

Si Q33=0 
allez à 
Q37 

Q34. De combien d'initiative(s) avez-
vous connaissance ? 

Nombre d’initiatives [__I__]  

Q34_1. Veuillez-nous citer quelques-
unes de ces initiatives en précisant les 
vocables / dénominations utilisées 
pour désigner ces initiatives 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q35. Depuis l’adoption ou la mise 
en œuvre de ces initiatives, 
l’établissement enregistre-t-il encore 
des cas d’abus sexuels ? 

0. Non 
1. Oui 

8. Je ne sais pas 
[____] 

Si Q35=0 
allez à 
Q37 

Q35_1. Quelle est selon vous la 
contribution / Portée de ces 
initiatives sur la lutte contre les abus 
sexuels en milieu scolaire ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Q36. Comment les responsables de 
l’établissement gèrent les cas d’abus 
sexuels enregistrés ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

SECTION 4 : ABUS SEXUELS SUR LES APPRENANTS ET DEMARCHES ENTREPRISES 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q37 : L’enquêté est-il un écolier ou 
un élève ? 

0. Oui 
1. Non 

 
Si Q37 =0 
allez à Q53  

Q38. Cette étude est confidentielle 
et personne ne sera informé de notre 
discussion.  
Avez-vous été victime une fois 
d’abus sexuel en milieu scolaire ?  
 
Instruction  
Rappelez les différents types d’abus 
sexuels :  
Harcèlement verbal à connotation 
sexuelles des garçons envers filles ; 
Harcèlement physique à connotation 
sexuelles des garçons envers les 
filles ; Actes sexuels en échange de 
bonnes appréciations et bonnes 
notes ; Relations sexuelles pour le 
paiement des frais de scolarité ; 
Séduction de filles par des 
professeurs ; Viol collectif des jeunes 
filles par leurs camarades ; 
Harcèlement sexuel des garçons par 
des professeurs ; Attouchement 
sexuel ; Enlèvement / Séquestration ; 
Viol ; Mariage précoce ; Grossesse 
précoce ou non désirée; Prostitution 
forcée ou involontaire ; Exploitation 
sexuelle à des fins pornographique  

0. Non 
1. Oui 

[____] 
Si Q38=0 

allez à Q47 

Q39. Veuillez préciser de quel type 
d’abus sexuel s’agissait-il ?  
 
Instruction : Enquêteur, si le 
participant a été plusieurs fois 
victime d’abus sexuel, considéré le 
dernier et le plus récent cas d’abus 
sexuel.  

1. Harcèlement verbal à 
connotation sexuelles des garçons 

envers filles 
2. Harcèlement physique à 

connotation sexuelles des garçons 
envers les filles 

3. Actes sexuels en échange de 
bonnes appréciations et bonnes 

notes, 
4. Relations sexuelles pour le 
paiement des frais de scolarité 
5. Séduction de filles par des 

professeurs 
6. Viol collectif des jeunes filles par 

leurs camarades  
7. Harcèlement sexuel des garçons 

par des professeurs 
8. Attouchement sexuel 

9. Enlèvement / Séquestration,  
10. Viol  

11. Grossesse précoce 
12. Mariage précoce 

13. Mariage forcé 
14. Prostitution forcée ou 

involontaire 
15. Exploitation sexuelle à des fins 

pornographique  

[____]  
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
16.  Autre à préciser 

17. -------------------------------------- 
Q40. Vous étiez en quelle classe en 
au moment où le dernier abus a eu 
lieu ? 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q41. Qui était l’auteur de cet abus ?  1. Camarade garçon 
2. Mon copain 

3. Camarade filles 
4. Enseignant 

5. Responsable / Directeur 
d’établissement 

6. Personnel administratif (censeur, 
surveillant, financier, secrétaire) 

7. Gardien  
9. Ne veut pas répondre 

10. Vendeur ses  
11. Inconnu 

12. Autres à préciser  

[____]  

Q42. Quel était le lieu de 
manifestation de cet abus sexuel ?  

1. En classe 
2. Dans la cour de la recréation 
3. Dans le bureau du Directeur 

4. Dans la maison du maitre 
5. Dans la maison de la maitresse 

6. Dans la maison du directeur 
7. Un lieu clos en dehors de 

l’établissement 
10. Maison du professeur/enseignants 

11. Dans la salle des professeurs 
12. Bureau du personnel administratif 

13. Dans la brousse ou Cabane 
abandonnée sur le chemin du retour 

d’école 
14. Sur le chemin du retour d'école 

15. Auberge/hotel 
16. Dans les toilettes établissements 

17. Réseaux sociaux 
18. Autre lieu à préciser 

[____]  

Q43. Avez-vous dénoncé l’auteur ? 0. Non 
1. Oui 

9. Je ne veux pas répondre 
[____] 

Si Q43=0 
ou 9 allez à 

Q46 
Q44. A qui vous vous êtes plaint ? 1. A mes parents 

2. Au directeur de l’établissement 
3. Autre responsable de 

l’établissement 
4. Au Centre de Promotion Sociale 

5. A la police 
6. Au responsable du comité de 

veille CBP 
7. A un membre du comité de veille 

8. J’ai déposé une lettre dans la 
boite à suggestion/ plainte de 

l’établissement 
9. A ma maitresse 
10. A mon maitre 

11. A mon professeur 
12. Camarades/amis 

[____]  
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
13. Autre à préciser 

Q45. Qu’est ce qui a été fait comme 
démarche après votre plainte ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q46. Pourquoi n’aviez-vous pas 
dénoncé l’auteur de l’abus dont vous 
avez été victime ? 

1. Peur 
2. Honte 

3. Pas assez courageux euse 
4. Mes parents m’ont dit de laisser 

5. Mes enseignants m’ont découragé 
6. A cause des menaces de l’auteur 

7. Je ne savais pas qu'on pouvait 
dénoncer dans ce cas 

8. Je ne savais pas qu'il s'agissait d'un 
abus sexuel 

9. Ne savait pas comment proceder 
10. J’ai pardonné et ne voulait pas 

d’ennui 
11. Autre à préciser 

-------------------------------------- 

[____]  

Q47. S’il vous ait demandé de noter 
votre degré de satisfaction par 
rapport à l’efficacité de la gestion 
faite de votre cas lorsque vous aviez 
été victime d’abus sexuel, quelle note 
donnerez-vous à partir d’une échelle 
de notation allant de 1 à 5, sachant 
que : 1 = Très insatisfait, 2= 
insatisfait ; 3 =plus ou moins satisfait 
; 4= satisfait ; 5= Très satisfait 

Inscrivez la note [____] 
Si Q47>3 

allez à Q49 

Q48. Si note de satisfaction ≤3 
Quelles sont les trois principales 
raisons de votre insatisfaction ? 

1.___________________________________________ 
2.___________________________________________ 
3.___________________________________________ 

 

Q49. L’apprenant déclare n’avoir 
jamais été victime d’abus sexuel, 
Aviez –vous été une fois témoin ou 
entendu parlé d’un cas d’abus sexuel 
dans votre établissement sur un 
camarade ?  

0. Non 
1. Oui 

8. Ne sais pas 
9. Pas de réponse 

[____] 
Si Q49=0 

allez à 
Q56_A 

Q50. De quel type d’abus sexuel 
s’agissait-il ?  

 
a) Harcèlement verbal à connotation 

sexuelles des garçons envers filles 
b) Harcèlement physique à connotation 

sexuelles des garçons envers les filles 
c) Actes sexuels en échange de bonnes 

appréciations et bonnes notes, 
d) Relations sexuelles pour le paiement 

des frais de scolarité 
e) Séduction de filles par des professeurs 
f) Viol collectif des jeunes filles par leurs 

camarades  
g) Harcèlement sexuel des garçons par 

des professeurs 
h) Attouchement sexuel 

i) Enlèvement / Séquestration,  
j) Viol  

k) Mariage précoce  
l) Grossesse précoce 

Non 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
0 
 
 
0 
 
0 
0 
0 
0 

Oui 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
1 
 
 
1 
 
1 
1 
1 
1 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
m) Prostitution forcée ou involontaire 

n) Exploitation sexuelle à des fins 
pornographique  

o)  Mariage forcé 
-------------------------------------- 

0 
0 
0 
 
0 
0 

1 
1 
1 
 
1 
1 

Q51. Qui était le principal auteur du 
dernier cas abus sexuel dont vous 
avez été témoin ? 

1. Camarade garçon 
2. Camarade filles 

3. Enseignants 
4. Responsables d’établissement 

5. Personnel administratif 
6. Gardiens 

7. Vendeur ses  
8. Ne sais pas  

10. Inconnus 
11. Autres à préciser 

-----------------------------------------  

[____]  

Q52. La victime a-t-elle porté plainte 
ou dénoncé l’auteur ?  

0. Non  
1. Oui 

8. Ne sait pas 
9. Ne veux pas répondre 

[____] 
Si Q52=0 ; 
aller Q54 

Q53. Quelle suite a été donnée à la 
plainte de la victime ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q54. Vous en tant que témoin de 
l’abus, qu’avez-vous fait en ce 
moment ?  

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q55. S’il vous ai demandé de noter 
votre degré de satisfaction par 
rapport à l’efficacité de la gestion 
faite de cas d’abus dont vous avez 
été témoins, quelle note donnerez-
vous à partir d’une échelle de 
notation allant de 1 à 5, sachant que 
: 1 = Très insatisfait, 2= insatisfait ; 3 
=plus ou moins satisfait ; 4= satisfait 
; 5= Très satisfait 

Inscrivez la note [____] 
Si Q55>3 

allez à Q57 

Q56. Si note de satisfaction ≤3 
Quelles sont les trois principales 
raisons de votre insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

 

SECTION 5 : DEGRE DE SATISFACTION DE L’ADOPTION ET DE LA MISE EN APPLICATION DE LA 
CBP 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
Q57. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à la 
fonctionnalité du comité de veille mise en 
place dans votre établissement dans le 
cadre de la mise en application de la 
charte des bonnes pratiques pour la 
protection des élèves contre les abus 
sexuels en milieu scolaire, quelle note 
donnerez-vous à partir d’une échelle de 

Inscrivez la note [____] 
Si Q57>3 
allez à Q59 
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Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
notation allant de 1 à 5, sachant que : 1 = 
Très insatisfait, 2= insatisfait ; 3 =plus ou 
moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= Très 
satisfait? 
Q58. Si note de satisfaction ≤ 3 Quelles 
sont les trois principales raisons de votre 
insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

Q59. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à la 
formation des élèves pour l’appropriation 
de la charte des bonnes pratiques pour la 
protection des élèves contre les abus 
sexuels en milieu scolaire dans votre 
établissement, quelle note donnerez-vous 
à partir d’une échelle de notation allant 
de 1 à 5, sachant que : 1 = Très insatisfait, 
2= insatisfait ; 3 =plus ou moins satisfait ; 
4= satisfait ; 5= Très satisfait? 

Inscrivez la note [____] 
Si Q59>3 
allez à Q61 

Q61. Si note de satisfaction ≤ 3  
Quelles sont les trois principales raisons 
de votre insatisfaction ? 

1._______________________________________ 
2.______________________________________ 
3._______________________________________ 

 

Q61. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à la 
sensibilisation des enseignants sur le 
contenu de la charte des bonnes pratiques 
pour la protection des élèves contre les 
abus sexuels en milieu scolaire dans votre 
établissement, quelle note donnerez-vous 
à partir d’une échelle de notation allant 
de 1 à 5, sachant que : 1 = Très insatisfait, 
2= insatisfait ; 3 =plus ou moins satisfait ; 
4= satisfait ; 5= Très satisfait? 

Inscrivez la note [____] 
Si Q61>3 

allez à Q63 

Q63. Si note de satisfaction ≤ 3 
Quelles sont les trois principales raisons 
de votre insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

Q63. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à la 
Sensibilisation de tous les acteurs clés du 
système scolaire sur la charte des bonnes 
pratiques pour la protection des élèves 
contre les abus sexuels en milieu scolaire 
et son application, quelle note donnerez-
vous à partir d’une échelle de notation 
allant de 1 à 5, sachant que : 1 = Très 
insatisfait, 2= insatisfait ; 3 =plus ou 
moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= Très 
satisfait? 

Inscrivez la note [____] 
Si Q63>3 

allez à Q65 

Q64. Si note de satisfaction ≤ 3 Quelles 
sont les trois principales raisons de votre 
insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

Q65. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport aux 
capacités de discernement des apprenants 
à adopter des comportements appropriés 
face aux provocations et aux sollicitations 
sexuelles depuis l’adoption de la charte 

Inscrivez la note [____] 
Si Q65>3 

allez à Q67 



121 
 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
des bonnes pratiques pour la protection 
des élèves contre les abus sexuels en 
milieu scolaire, quelle note donnerez- 
vous à partir d’une échelle de notation 
allant de 1 à 5, sachant que : 1 = Très 
insatisfait, 2= insatisfait ; 3 =plus ou 
moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= Très 
satisfait? 
Q67. Si note de satisfaction ≤ 3  
Quelles sont les trois principales raisons 
de votre insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

Q67. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à 
l’amélioration de la dénonciation 
systématique des cas d’abus dans votre 
établissement depuis l’adoption de la 
charte des bonnes pratiques pour la 
protection des élèves contre les abus 
sexuels en milieu scolaire, quelle note 
donnerez-vous à partir d’une échelle de 
notation allant de 1 à 5, sachant que : 1 = 
Très insatisfait, 2= insatisfait ; 3 =plus ou 
moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= Très 
satisfait? 

Inscrivez la note [____] 
Si Q67> 

allez à Q69 

Q68. Si note de satisfaction ≤ 3  
Quelles sont les trois principales raisons 
de votre insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

Q69. S’il vous ai demandé de noter votre 
degré de satisfaction par rapport à la 
gestion des abus sexuels en milieu scolaire 
dans votre établissement depuis qu’il a 
adopté la charte des bonnes pratiques 
pour la protection des élèves contre les 
abus sexuels en milieu scolaire, quelle 
note donnerez-vous à partir d’une échelle 
de notation allant de 1 à 5, sachant que : 
1 = Très insatisfait, 2= insatisfait ; 3 
=plus ou moins satisfait ; 4= satisfait ; 5= 
Très satisfait? 

Inscrivez la note [____] 
Si Q69>3 

FIN 

Q71. Si note de satisfaction ≤ 3 Quelles 
sont les trois principales raisons de votre 
insatisfaction ? 

1.___________________________________________________ 
2.___________________________________________________ 
3.___________________________________________________ 

MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION  
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Annexe 10 : Guide d’entretien pour le focus group 

 

 

 

 

 

ETUDE SUR LES EFFETS DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES ET D’AUTRES INITIATIVES DE 
PROTECTION DES ELEVESCONTRE LES ABUS SEXUELS AU BENIN. 

GUIDE D’ENTRETIEN A L’ENDROIT DES APPRENANTS POUR LES FOCUS GROUPS 

 

SECTION 0 : IDENTIFICATION (A remplir par l’agent de collecte) 

Numéros et Libellé de la question Réponses Code Renvoi 
A - INFORMATIONS LIEES A L'AGENT DE COLLECTE 

Q01. Date de collecte 
[__][__][__][__][__][__] 
Jour    Mois    Année 

Q02. Nom et prénom du contrôleur  

Q03. Nom et prénoms de l'enquêteur  

B - INFORMATIONS LIEES AU SITE DE COLLECTE 

Q04.  Département de collecte 1. Alibori  
2. Atacora 

3. Atlantique 
4. Borgou 
5. Collines 
6. Couffo 
7. Donga 

8. Littoral 
9. Mono 

10. Ouémé 
11. Plateau 

12. Zou 

[____] 

 

Q05. Commune de collecte _______________________________________ 
_______________________________________ 

Q06. Arrondissement d'implantation 
du site de collecte 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q07. Dénomination de 
l’établissement ayant adopté la 
charte 

_______________________________________ 
_______________________________________ 

Q08. Niveau de l’établissement 4. Primaire 
5. Secondaire 

[____] 
 

Q09. Nombre de Groupes 
pédagogiques Nombre [____] 

 

Q10. Type d’établissement 5. Public 
6. Privé 

[____] 
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SECTION 1. MISE EN ŒUVRE CBP 

1. Connaissance de la charte de bonnes pratiques pour la protection des élèves contre les abus 
sexuels en milieu scolaire 

2. Apports de l’adoption et de la mise en œuvre de la CBP dans la vie affective et scolaire des élèves 
et la dénonciation des cas d’abus  

 

SECTION 2. CONNAISSANCE DES CAS D’ABUS SEXUELS SUR ELEVES ET MESURE DE PREVENTION 

1. Existence d’abus sexuel dans l’établissement (type d’abus, fréquence, ampleur, persistance) 
2. Circonstance de survenue, auteurs, attitudes des victimes 
3. Mécanismes de Gestion des abus sexuels au sein de l’établissement et dans l’environnement 

(Prévention des abus sexuels en milieu scolaire, Prise en charge des victimes d’abus sexuels etc.) 
 

SECTION 3. FACTEURS EXPLICATIFS DES ABUS SEXUELS EN MILIEU SCOLAIRE 

1. Causes des abus sexuels en milieu scolaire 
2. Part de responsabilité des victimes 
3. Part de responsabilité des auteurs 
4. Part de responsabilité des parents 
5. Part de responsabilité des éducateurs 
6. Part de responsabilité des camarades écoliers/élèves 
7. Influence des normes sociales et culturelles 

 

SECTION 4 : CONNAISSANCE ET EXISTENCE D’AUTRES INITIATIVES DE LUTTE CONTRE LES ABUS 
SEXUELS DANS LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES 

1. Existence d’autres initiatives visant la lutte contre les abus sexuels des élèves dans votre 
établissement scolaire en dehors de celles développées dans le cadre de l’application de la CBP 

2. Dénominations / vocables attribuées à ces initiatives 
3. A quoi se rapportent ces dénominations  
4. Quels sont les personnes visées par ces initiatives 
5. Quels types d’activités sont organisées dans le cadre de ses initiatives 
6. Quelles sont les structures / Organisations qui mettent en œuvres ces initiatives 
7. Depuis quelle année la mise en œuvre des dites initiatives ont démarré 

 

MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION 
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Annexe 11 : Cartographie des établissements sites des Initiatives autres que la CBP 

Départements 
Nom de 

l'établissement 
Dénomination de l’initiative 

Année 
de 

MEO 
OSC de MEO 

Mécanisme de 
MEO et de suivi 

Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Plateau CEG I Kétou Assistance à l'enfance et à la famille 2020 ONG OSIWA 

Visite 
périodique 
d'une assistante 
qui organise des 
séance de 
sensibilisation, 
receuille et 
traite les 
plaintes 

7,35944753 2,61307984 138 4,5509996 

Mono 
Lycé des Jeunes 
Fille de Lokossa 

Comprendre et agir contre les 
violences sexistes et sexuelles en 
milieu scolaire 

2021 
BANQUE 
MONDIALE GPE 

 
6,6451734 1,7111277 58,3000031 4,28 

Plateau CEG I Pobè 

Education à la santé sexuelle 

2019 

UNICEF 

Les activités 
sont 
permanentes et 
organisées par 
l'infirmier de 
l'établissement 

6,98408286 2,66313458 158 4,5509996 
Collines CEG I Savè 2016 8,02809495 2,48058924 226 4,5509996 

Borgou CEG Guema 2021 9,38554863 2,63336899 437 4,5509996 

Atlantique 
CEG Ggèdodé 
Houndjagba 

Gnonnou glégbénou 

2021 
IRADM ONG 

Formation d'un 
adulte femme 
généralement 
une 
enseignantes 
pour coacher et 
accompagner 
les jeunes filles 

6,36556893 2,19426249 41 4,5509996 

Atlantique EEP Ganvié B 2021 6,47371426 2,39325006 63 4,5509996 
Mono CS Comé centre 2020 6,405435 1,883535 33,2 4,8 
Ouémé CEG Sado 2020 CADID ONG 6,553055 2,688445 26 5 

Zou CEG Zagnanando 2020  7,21808722 2,38250219 130 4,5509996 

Atlantique CEG Atrokpocodji IFMA  2017 DON BOSCO 

Travail avec les 
membres de 
l'adminsitration 
de l'école pour 
le suivi des 
enfants 

6,39507034 2,3232854 52 4,5509996 

Zou CEG Danto 
IFMA  

2017 
DON BOSCO  

7,31000685 2,06639709 278 4,5509996 
Atlantique CEG I Allada 2017 6,66904105 2,14339036 136 4,5509996 
Ouémé CEG Katagon 2017 6,6271611 2,5891368 65,6 4,835 
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Départements 
Nom de 

l'établissement 
Dénomination de l’initiative 

Année 
de 

MEO 
OSC de MEO 

Mécanisme de 
MEO et de suivi 

Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Atlantique CS Lèbou 2017 6,36513801 2,07778729 70 4,5509996 

Couffo 
Lycée Technique de 
Djakotomey 

2017 6,9039195 1,7146445 166,4 4,6 

Ouémé CS Kpoguidi 2017 6,43065667 2,699685 27 4,2 
Zou CEG I Bohicon 2017 7,17328201 2,08046643 179 4,5509996 
Ouémé CEG Adjohoun 2017 6,7156132 2,483484 46,7 5 
Atlantique CEG Kpomassè 2017 6,44368272 2,01211376 70 4,5509996 

Atlantique 
EPP Allada Groupe 
ABC 

2017 6,6627197 2,15342096 108 4,5509996 

Atlantique CEG Sô-Ava 2017 6,50491562 2,40157974 26 4,5509996 
Donga CEG Taneka Koko 

Lutte contre la consommation des 
stupéfiants et la violence en milieu 
scolaire 

2021 

MESFTP  

9,86916709 1,48806506 458 4,5509996 
Donga CEG II Partago 2019 9,52137582 1,89968369 432 4,5509996 
Donga CEG Donga 2017 9,71439742 1,950153 386 4,5509996 
Collines EPP Houin 2021 8,12832513 2,26351862 227 4,5509996 

Zou 
CEG I 
Zogbodomey 

Promotion de la Santé, des droits 
sexuels et reproductifs en milieu 
scolaire 

2016 

CARE Bénin Togo 

Descentes 
périodes et suivi 
par les pairs 
éducateurs 

7,07098994 2,11120419 96 4,5509996 

Donga CEG Copargo 2020 9,84425337 1,54408366 538 4,5509996 
Donga CEG Pabegou 2020 9,78322634 1,58017814 515 4,5509996 
Mono CEG Agatogbo 2020 6,40442833 1,91994333 12,9 4,9 
Mono CEG Possotomè 2021 6,516655 1,96095667 53,8 4,9 
Mono CEG Akodéha 2020 6,46835833 1,92021 35,1 4,1 

Mono 
CEG Adrien Dégbé 
de Sè 2021 6,53028667 1,8195 39,4 4,8 

Zou CEG I Cana Santé et bien-être des adolescents 2019 
CIPEC VBG 

Suivi par les 
pairs éducateurs 

7,12096419 2,07535991 143 4,5509996 
Borgou CEG Bannikani Santé et bien-être des adolescents 2021 9,31895107 2,65008678 383 4,5509996 

Collines CEG I Savalou 
Tolérance zéro aux abus sexuels et 
autres violences faites aux enfants 

2021 BARCA 
Descente 
périodiques  

7,92712477 1,98727695 174 4,5509996 

Borgou CEG Hubert Maga 
Toutes les filles à l'école 

2021 
Plan International 
Bénin 

Vistes 
périodiques de 
suivi de la mise 
en œuvre de 
'initiatives 
suivies de 
formations des 
éducateurs et 

9,3369908 2,63840944 399 4,5509996 
Alibori CEG Bensékou 2021 10,9914054 3,14694959 325 4,5509996 
Littoral CS Main Divine 2021 6,38510679 2,47342877 31 4,5509996 
Collines CEG I Glazoué 

Zéro grossesse en milieu scolaire 

2019 

Plan International 
Bénin 

7,97444711 2,23510074 221 4,5509996 
Zou CEG Sodohomè 2017 7,16551548 2,12521639 130 4,5509996 
Borgou CEG II N'Dali 2014 9,85627097 2,72970875 440 4,5509996 
Zou CEG Houngodé 2020 7,19370463 2,13422414 182 4,5509996 
Couffo CEGI Klouékanmè 2017 6,98322906 1,84778061 210 4,5509996 
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Départements 
Nom de 

l'établissement 
Dénomination de l’initiative 

Année 
de 

MEO 
OSC de MEO 

Mécanisme de 
MEO et de suivi 

Coordonnées géoréférencées 

Latitude Longitude Altitude Précision 

Ouémé CEG Atchonsa 2021 des pairs, mise 
en place de 
groupe 
d'animation et 
de cellule de 
veille 

6,8629903 2,4690389 76,5 4,8 
Couffo CEG I Toviklin 2020 6,89506752 1,83134964 199 4,5509996 
Zou CEG I Covè 2013 7,22055197 2,34932429 166 4,5509996 
Couffo CEG Nanonmè 2020 6,86130575 1,81521862 172 4,5509996 
Couffo CEGI Banigbé 2020 6,95856454 1,90877173 145 4,5509996 
Couffo EPP Lalo Centre 2020 6,9312589 1,88795126 142 4,5509996 
Couffo CEG I Lalo 2020 6,93634726 1,88995533 152 4,5509996 
Plateau CEG Adja-Ouèrè 2012 7,00635983 2,61109319 101 4,5509996 
Ouémé CEG II Dangbo 2021 6,6016832 2,5584145 47,4 4,9 
Ouémé CEG Zounguè 2021 6,6248733 2,5237096 66,8 4,983 
Ouémé CS kè 2021 6,5839208 2,5429591 41,3 3,9 
Zou CS Sègon Aglata 2013 7,02332827 2,12539779 85 4,5509996 
Couffo CEG I Azovè 2016 6,95087016 1,69686667 190 4,5509996 
Ouémé CEG II Avrankou 2019 6,554485 2,66959167 35,9 4,1 
Couffo CEG Kinkinhoué 2021 6,9157809 1,7154889 129 4,62 
Ouémé CEG Danto 2021 6,5265686 2,612771 51,5 104,1 
Ouémé CEG Gangban 2021 6,6375509 2,4752902 1,5 3,9 
Ouémé CS Vallée de Gbéko 2021 6,6160582 2,4488835 126,5 3,9 
Ouémé CEG Vakon 2021 6,5254361 2,5883972 50,3 4,85 
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Annexe 12 : Liste des établissements implémentant CBP et ZEGROMIS 

Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

            

Donga 

Bassila 
Bassila  

1 CEG1 Bassila   
2 CEG2 Bassila   
3 CEG Kikélé   

Pénessoulou 
4 CEG Pénessoulou   
5 CEG Kodowari   

Copargo 

Copargo 
6 CEG Copargo   
7 Collège Privé Michel LOIRET   

Pabégou 8 CEG Pabégou   
Anandana 9 CEG Anandana   
Singre 10 CEG Tanéka Koko   

Djougou 

Baréi 11 CEG Baréi   
Djougou 12 CEG Paparapanga   

Partago 
13 CEG1 Partago   
14 CEG 2 Partago   

Bariénou 
15 CEG Bariénou   
16 CEG Donga   

Ouaké 

Badjoudè 
17 CEG Dompago I   
18 CEG Dompago II   

Komdè 19 CEG Komdè   
Tchaliinga 20 CEG Tchalinga   
Sèmèrè II 21 CEG Sèmèrè   

            

Borgou 

N'Dali 

Gbégourou 22 CEG Gbégourou   
Sirarou 23 CEG Sirarou   
Ouénou 24 CEG Tamarou   

N'Dali 
25 CEG1 N'Dali   
26 CEG2 N'Dali   

Parakou 

1er arrondissement 
27 CEG Okédama   
28 Lycée Hubert Manga   

2ème 
arrondissement 

29 CEG Guêma   

3ème 
arrondissement 

30 CEG Tinré   
31 CEG Banikanni   

Pèrèrè 

Sontou 32 CEG Sontou   
Pérèrè 33 CEG 2 PERERE   
Kpébié 34 CEG KPEBIE    
Guinagourou 35 CEG BOUGNANKOU   
Gninsy 36 CEG GNINSY   

Tchaourou 

Tchatchou 37 CEG Badékparou   
Alafiarou 38 CEG Alafiarou   
Bétérou 39 CEG Bétérou   
Kika 40 CEG Kika   
Tchaourou 41 CEG Guinirou   

            

Zou  
Abomey 

Vidolé 42 Lycée Houffon Lycee Houffon 
  43   CEG1 Abomey 
  44   CEG3 Abomey 
  45   Lycee MAFORY 
  46   CEG Goho 
Hounli 47 CEG 2 Abomey   

Agbangnizoun 
Agbangnizoun 48 CEG Agbangnizoun CEG Agbangnizoun 
  49   CEG Lissazoume 
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

  50   CEG Tanve 
Sahè 51 CEG Sahè   

Covè 
Houeko 52 CEG 1 Covè   
Houeko 53 CEG 3 Covè   

Bohicon 

Passagon  54 CEG Passagon CEG Passagon 
Sodohomè 55 CEG Houngomè CEG Houngome 

Bohicon 

56   CEG Sodohome 
57   CEG1 Bohicon 
58   CEG2 Bohicon 
59 CEG 3 Bohicon CEG 3 Bohicon 
60   CEG4 Bohicon 
61   CEG5 Bohicon 

Djidja 
Oumbègamey 62  CEG Ombègamey   
  63   CEG1 Djidja 
Dan 64 CEG Dan CEG Dan 

Ouinhi 

Ouinhi 65 CEG Ouinhi CEG Ouinhi 
  66   CEG Dasso 
Kpédékpo 67 CEG Kpédékpo CEG Kpedekpo 
Sagon 68 CEG Sagon   

Zagnanado 

Zagnanado 69 CEG Zagnanado   
  70   CEG Don 
  71   CEG Missinko 
  72   CEG Dovi  Dove 
  73   CEG Dovi Dizigo 

Zakpota 
Zakpota 

74 CEG Tindji   
75 CEG Zapkota CEG Zapkota 

Kpozou 76 CEG Kpozou CEG Kpozou 

Zogbodomey 

Zogbodomey 77 CEG 1 Zogbodomey CEG 1 Zogbodomey 
  78   CEG Ouassougon 
Cana 1 79 CEG 1 Cana CEG1 Cana 
  80   CEG Dome 
  81   CEG Zoukou 
  82   CEG Tanwe Hessou 
  83   CEG2 Zogbodomey 
  84   CEG Massi 

            

Collines 

Dassa 

Dassa-centre  85 CEG 1 Dassa CEG 1 Dassa 
Soklogbo 86 CEG Sokogbo CEG Sokogbo 
  87   CEG Paouignan 
  88   CEG Tre 
  89   CEG Hounkpogon 

Glazoue Glazoué  

90 CEG 1 Glazoué    
91 CEG 3 Glazoué  CEG Glazoue 
92   CEG Ouedeme 
93   CEG Thio 
94   CEG Aklankpa 

Savè 
Plateau 95 CEG 1 Savè   
Offè 96 CEG Offè   

Ouèssè 
Ouéssè 97 CEG 2 Ouèssè CEG 2 Ouèssè 
Kilibo 98 CEG 1 Kilibo CEG 1 Kilibo 

Savalou 

Agbado 99 CEG 1 Savalou CEG 1 Savalou 
Tchetti 100 CEG Tchetti   
  101   CEG Kpataba 
  102   CEG Logozohe 
  103   CEG Monkpa 
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

  104   CEG Lahotan 

Bantè 
Bantè 105 CEG 1 Bantè CEG 1 Bantè 
  106   CEG  
Gouka 107 CEG Gouka   

            

Ouémé 

Bonou  

Bonou 
108 CEG 1 Bonou   
109 CEG 2 Bonou   

Atchonsa 110 CEG Atchonsa   
Affamè 111 CEG  Affamè   
Hounviguè 112 CEG Allamkpon   
Damè-Wogon 113 CEG Damè-Wogon   

Adjohoun 

Adjohoun 
114 CEG Adjohoun   
115 CEG Gbada   
116 CEG Goutin   

Akpadanou 117 CEG Akpadanou   

Azowlissè 
118 CEG Azowlissè   
119 CEG Gbékandji    

Gangban 
120 CEG Gogbo   
121 CEG Gangban   

Kodé 122 CEG Kodé   
Awonou 123 CEG Awonou   

Dangbo 

Zounguè 
124 CEG Zounguè   
125 CEG Zounta   

Dangbo-centre 
126 CEG 2 Dangbo   
127 CEG 1 Dangbo   

Gbéko 
128 CS La vallée de Gbéko   
129 CEG Gbéko   

Houedomè 130 CEG Hètin-Houédomè   
Késsounou 131 CEG Késsounou   
Djigbé 132 CEG Djigbé   
Dèkin 133 CEG Dèkin   

Aguégues 
Zougamè 134 CEG Zoungamè   
Houedomè  135 CEG  Aguégués   
Avagbodji 136 CEG Avagbodji   

Akpro-
Missérété 

Akpro-Missérété 
137 CEG 1 Akpro-Missérété   
138 CEG 2 Akpro-Missérété   
139 CEG 3 Akpro-Missérété   

Vakon 
140 CEG Danto   
141  CEG Gouako-Kotoklomè   
142 CEG Vakon   

Zoungbomè 143 CEG Zoungbomè   
Katagon 144 CEG Katagon   
Gomè-Sota 145 CEG Gomè-Sota   

Porto-Novo 

1er arrondissement 
146 CEG Akpassa   
147 CEG Zounkpa   

2ème 
arrondissement 

148 CEG Davié   
149 Lycée Technique Industriel   
150 Lycée Toffa 1er    
151 CEG Agbokou   
152 Lycée Technique Commercial   
153 CEG Koutongbé   

3è arrondissement 

154 CEG Bio Guerra   
155 CEG Application   
156 CEG Djassin   
157 Lycée Béhanzin   
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

4è arrondissement 
158 CEG Djègan-Kpèvi   
159 CEG Anavié   

5ème 
arrondissement 

160 CEG Dowa   
161 CEG Les Cocotiers   
162 CEG Unité   

Adjarra 

Honvié 163 CEG Honvié   
Malanhoui 164 CEG Malanhoui   

Médédjonou 
165 CEG Sèmè-tchakou   
166 CEG Mèdédjonou   

Adjarra 1 167 CEG 1 Adjarra   
Adjarra 2  168 CEG 2 Adjarra   

Aglogbè 
169 CEG Aglogbè   
170 CEG Do-Hongla   

Avrankou 
Avrankou-centre 

171 CEG 1 Avrankou   
172 CEG 2 Avrankou   
173 CEG 3 Avrankou   

Ouanho 174 CEG Ouanho   
Atchoukpa  175 CEG Malé   

Avrankou 

Atchoukpa  176 CEG Atchoukpa   
Sado  177 CEG Sado   
Gbozounmè 178  CEG Gbozounmè   
Kouti 179 CEG Kouti   
Djomon 180 CEG Djomon   

Sèmè-Podji 

Ekpè  

181 CEG 1 Ekpè   
182 CEG 2 Ekpè   
183 CEG Tchonvi   
184 CEG Djèffa   

Tohouè 
185 CEG Tohouè    
186 CEG Kraké-Plage   

Sèmè-Podji 
187 CEG Okoun-Sèmè   
188 CEG Sèmè-Podji   

Aholouyèmè 
189 CEG Aholouyèmè   
190 CEG Kétonou    

Djèrègbé 191 CEG Djèrègbé   

Agblangandan  
192 CEG Agblangandan   
193 CEG Sèkandji    

            

Plateau 

Pobè Pobè 
194 CEG 1 Pobè   
195 Lycée technique de Pobè    

Kétou 
Kpankou 196 CEG  Kpankou   
Kétou 197 CEG 1  Kétou   

Adja-ouèrè 
Ikpilè 198 CEG 2 Ikpinlè   
Adja Ouèrè 199 CEG  Adja ouèrè   

Sakété 
Sakété 200 CEG 1 Sakété    
Takon 201 CEG Takon   

Ifangni 
Ifangni 202 CEG Ifangni   
Ko-koumorou 203 CEG Kitigbo   

            

Littoral Cotonou 

8ème 
arrondissement  

204 CEG Sainte Rita   

9ème 
arrondissment 

205 CEG  Le Lac    

            

Atlantique Allada 
Attogon 206 CEG Attogon    
Sékou 207 CEG Dodji Sèhè    
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

Abomey-
Calavi 

Akassato 208 CEG Akassato   
Godomey 209 CEG La verdure    

Ouidah 
Ouidah 1  210 

CEG 1 Lycée technique 
d’Ouidah 

  

 Houakpe-daho 211 CEG Gbèdodé Houndjava    
Kpomassè Agbanto 212 CEG Agbanto   
Kpomassè Dékanmey 213 CEG  Dékanmey    

 Toffo 
Houegbo 214 CEG Houegbo   
Damè 215 CEG Agon   

Tori-Bossito 
Tori-gare Centre 216 CEG Tori-Agouako   
Tori-Bossito 217 CEG Tori-Bossito   

 So-ava 
So-ava 218 CEG So-ava   
Ganvié 1 219 CEG Ganvié   

Zè 
Sèdjè- Houègoudo 220 CEG Sèdjè- Houègoudo   
Tangbo 221 CEG Tangbo Djèvié   

            

Mono  

Lokossa 
Lokossa 222 CEG 1 Lokossa   
Lokossa 223 Lycée technique    

Athiémé 
Athiémé 224 CEG  Athiémé    
Athiémé 225 CEG Zounhoué-Kpakpassa    

Comè 
Akodéha 226 CEG  Akodéha    
Agatogbo 227 CEG1 Agatogbo    

Bopa 
Bopa 228 CEG Bopa    
Possotomè 229 CEG Possotomè    

Grand-Popo 
Grand-Popo 230 CEG Grand-Popo   
Gbéhoué 231 CEG Gbéhoué    

Houéyogbé 
Sè 232 CEG de Sè    
Doutou 233 CEG Doutou   

            

Couffo 

Aplahoué 

Aplahoué 234 CEG Aplahoué CEG1 Aplahoué 
  235   CEG 2 Aplahoué 
Azovè 236 CEG Azovè   CEG 1 Azovè 
  237   CEG 2 Azovè 
  238   CEG Kissamey 
  239   CEG Kaïtèmey 
  240   CEG Yéhouémey 
  241   CEG Dékpo 
  242   CEG Lagbavé 
  243   CEG Lonkly 
  244   CEG Godohou 
  245   CEG Atomey 

Djakotomè 

Djakotomè 246 CEG Djakotomè   CEG 1 Djakotomey 
  247   CEG 2 Djakotomey 
Kinkinhoué 248 CEG Kinkinhoué  CEG Kinkinhoué Centre 
  249   CEG Gohomey 
  250   CEG Kokohoué 
  251   CEG Hagoumey 
  252   CEG Adjintimey 
  253   CEG Kpoba 
  254   CEG Bétoumey 
  255   CEG Houégamey 
  256   CEG Dèganhoué 
  257   CEG Kinkinhoué 

Klouékanmè 
Adjahomè 258 CEG Olouhoué   
Klouékanmè 259 CEG Klouékanmè  CEG 1 Klouékanmé 
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

  260   CEG 2 Klouékanmé 
  261   CEG Ayahohoue  
  262   CEG Tchikpe  
  263   CEG Hondjin 
  264   CEG Akouegbadja  
  265   CEG Ahogbeya  
  266   CEG Lanta  
  267   CEG Adjahonme  

Dogbo 

Dogbo 268 CEG Dogbo CEG 1 Dogbo 
  269   CEG 2 Dogbo 
  270   CEG 3 Dogbo 
  271   CEG 4 Dogbo 
  272   CEG 5 Dogbo 
Honton 273 CEG Honton CEG Honton 
  274   CEG 1 Ayomi 
  275   CEG 2 Ayomi 
  276   CEG Lokogohoué 
  277   CEG Véhidji 
  278   CEG Kpodaha 
  279   CEG Dékandji 
  280   CEG Hounsa 
  281   CEG Totchangni 
  282   CEG Dadohoué 
  283   CEG 2 Madjrè 

Toviklin 

Toviklin 284 CEG Toviklin  CEG Tovklin 
  285   CEG Missinko  
  286   CEG Tannou Avedji 
  287   CEG Avedjin 
  288   CEG Nanonme  
Doko 289 CEG Doko  CEG Doko Centre 
  290   CEG Houedogli 
  291   CEG Tchankada 
  292   CEG Tannou Gola  
  293   CEG Adjido  

Lalo 

Lalo 294 CEG Lalo  CEG Lalo Centre  
Lokogba 295 CEG Lokogba  CEG Lokogba  
  296   CEG Banigbe  
  297   CEG Zalli  
  298   CEG Zonmondji  
  299   CEG Hlassame  
  300   CEG Adoukandji 
  301   CEG Gnizounme 

            

Atacora 

Boukoumbé 
  302   CEG Korontière 
  303   CEG Koussoucouingou 
  304   CEG Nata 

Cobli 

  305   CEG1 Cobly 
  306   CEG Tapoga 
  307   CEG Bagapodi 
  308   CEG Kountori 

Kérou 

  309   CEG Centre 
  310   CEG Tuko Saré 
  311   CEG Brignamaro 
  312   CEG Pikiré 

Kouandé   313   CEG Centre  
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Départements Communes Arrondissements N° 
Etablissements implémentant 

initiative CBP 

Etablissements 
implémentant 
ZEGROMIS 

  314   CEG FO-Tancé 
  315   CEG Oroukayo 
  316   CEG Birni  
  317   CEG Garba Marcellin 

Matéri 

  318   CEG1 Matéri 
  319   CEG Tantega 
  320   CEG Goaundé 
  321   CEG Dassari  
  322   CEG Pingou 

Natitingou 

  323   CEG 1 Natitingou 
  324   CEG 2 Natitingou 
  325   CEG 3 Natitingou 
  326   CEG Perma 
  327   CEG Poporiyakou  
  328   CEG Berecingou 

Pehunco 

  329   CEG1 Péhunco 
  330   CEG Tobré 
  331   CEG centre 
  332   CEG Gnemasson 

Tanguiéta 

  333   CEG 1 Tanguiéta 
  334   CEG 2 Tanguiéta 
  335   CEG Taicou 
  336   CEG N’Dahonta 

Toucountouna 
  337   CEG1 Toucountouna 
  338   CEG Kouarfa 
  339   CEG Tanpegré 
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Annexe 13 : Liste des personnes ayant participé à l’étude 
 

Coordination nationale de l’étude 

Joseph Atchade, rerésentant Blaise Djihouéssi (DG INIFRCF, Président du Comité) 
Elidja Zossou (Directeur National CIPCRE) 

Florent Bonou (Coordonnateur du projet P5913) 
Crédo Tometin (AT Gestionnaire de Bases de Données du projet P5913) 

Epiphane Azon (Président FENAPEB) 
Anita Houndenou (CRCAP-MdSC) 

Anasthasie Zondo (MASM) 
Hugette Bokpe Gnankadja (Secrétaire Exécutive de INF) 

Samson Sokou (DSS INStaD) 
 
 

Cabinet d’appui pour la coordination technique (INACES)
Equipe technique 

Clément Ahoussinou (Chef de mission) 
Mireille M. M. Mintogbé (Expert Démographe 

data Manager) 

Equipe de contrôle de suivi 

Pierre Gandji (Supervision/Contrôle) 
Maurice Ahoussinou ((Supervision/Contrôle) 

  
 

Agents de collecte des données
 

Morel Assangbe (Borgou & Donga) 
Ramath Adjileye (Borgou & Donga) 

Akinlabi Siratou (Zou & Collines) 
Elvire Sèhidé (Zou & Collines) 
Olivier Assévi (Zou & Collines) 

Constant Maninmin (Zou & Collines) 
Djawélia Sidi (Atlantique & Littoral) 

Marthe Godjo (Atlantique & Littoral) 
Eusèbe Djossou (Atlantique & Littoral) 

 
Christie Adelahounwa (Ouémé & Plateau) 

Linda Kitivo (Ouémé & Plateau) 
Jean-Meroz Djè (Ouémé & Plateau) 

Hermane Bankole (Ouémé & Plateau) 
Elishama Adoté (Ouémé & Plateau) 

Joel Kpoto (Mono & Couffo) 
Gildas Avokpaho (Mono & Couffo) 

Mathurin S. Tévoédjrè (Mono & Couffo) 
 

 
Equipe de validation

 
Mathieu Avlessi (SG-MESTFP) 
Sanga Sangui (DAC-MESTFP) 

Elidja Zossou (DN-CIPCRE-Bénin) 
Florent Bonou (CIPCRE-Bénin) 
Crédo Tometin (CIPCRE-Bénin) 

Joseph Atchade (INIFCF) 
Blaise Agossa (DEP/MEMP) 

Coffi M. L. Akpotrossou (PF-CBP/MEMP) 
Bienvenu Kassehin (WANEP/Bénin) 
Merveille Ango (Ecole St Augustin) 

Emmanuel Adjé Biaou (DSI MEMP) 
Hermione Ayéko (DSI MESTFP)  

Aline Houdéhou (CNCP-MESTFP) 
Justin Houadjèto (ADC-MEMP) 
Léa Sèna Glago (Radio Tokpa) 

Adékpota Ango (DPAF/Collines) 
Clément Ahoussinou (INACES) 

Mireille M.-M Mintogbé (INACES)  
Willia Ahouangan (CNCP-M) 

Anita Houndenou (CRCAP-MdSC) 
Anasthasie Zondo (MASM) 

Léonce M. Adjahossou (Ecole St Augustin) 
Yanhel Aho-Glèlè (Ecole St Augustin) 

Damien Sèglonou (Médecins du Monde-Suisse) 
Sœur Clarisse Quenum (Ecole St Augustin) 

Odette A. Sèmèvo (INStaD) 
Alméra Simiclah (SOS-Village d’enfants) 

Francine Tcheho (MASM) 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ONG de mise en œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contact : CIPCRE-Bénin ; Tél. (229) 97 63 77 87 / 68 17 64 00 ; e-mail : cipcre-benin@cipcre.org 
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